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L'HEURE DES CHRÉTIENS 


Lettre pastorale de S. Em. le cardinal Saliège, archevêque de Toulouse (11. 2. 46) 


Le cardinal archevêque de Toulouse a adressé, 
le 11 février 1946, au clergé et aux fidèles de son 
diocèse, pour le Carême, une lettre pastorale sur 
« l’heure des chrétiens ». Inutile d'en relever 
l’exceptionnel intérét, ainsi que l'actualité des 
Prague. enseignements et directives qu’elle con- 
ient. 


MES TRÈS CHERS FRÈRES, 


Nous sommes en pleine révolution. Un monde 
s'écroule. Le statut juridique selon lequel nous avons 
vécu depuis 1789, n'est plus à notre mesure. Des lois 
nouvelles remplacent les anciennes. On le dit et c’est 
la vérité, on ne s’y reconnaît plus. 

Les uns essaient de chercher un refuge dans le 
passé, tandis que d’autres tendent de toutes leurs 
forces vers l'avenir. 

Une maison s'effondre, une maison se reconstruit. 
Pour l'habitant, c’est une situation désagréable. Et ce 
qui ajoute au désagrément, la misère, l’universelle 
pauvreté. 

Beaucoup se croisent les bras et attendent. 
D'autres s'étourdissent dans les bals. 

Avez-vous remarqué que les bals fleurissent dans 
les salons, dans les faubourgs et dans les campagnes 
quand la terre tremble ? Les jeunes éprouvent le besoin 
e s'évader, de s'évader d’un cauchemar. 

On travaille peu; on travaille mal. Le mensonge 
est organisé, dirigé. Il y a des délégués à l’injure, à 1a 
alomnie, qui exercent leur métier perfide dans les jour- 


ar le silence. , 
Le nazisme s'appelle maintenant démocratie 
Êêmes procédés, mêmes injustices, mêmes cruautés, 
Êmes mensonges, même mépris de la personne 
umaine. Le but, dit-on, est différent. On oublie que 
outes les tyrannies, toutes les dictatures s'établissent 
dans le sang et règnent par la terreur. 


*X x x 


Conscients des exigences de leur foi, porteurs d'une 
doctrine qui surpasse les événements humains, déposi- 
taires d'une force explosive auprès de laquelle la 


(1) Cf. La Semaine catholique de Toulouse, 17. 2. 46. 


aux, à la radio, par la parole, par la plume et aussi 
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bombe atomique n'est rien, la grâce divine, qui boule- 
verse, non la matière, mais les esprits, et par les esprits 
la matière elle-même, les chrétiens refusent de s’exiler 
à l’intérieur du pays. 

« Ceux qui croient en moi, dit Notre-Seigneur, feront 
ces choses el de plus grandes encore. » 

Oui bien, doués d'une force invincible, la grâce, 
messagers d'une doctrine universelle, qui a fait le tour 
du monde, porteurs d’une vie participée à la vie même 
de Dieu, les chrétiens sont plus que jamais décidés 
à répandre Vérité, Justice, Amour, dans l'univers. 

Je parle des chrétiens authentiques vivant de leur 
foi, qui savent distinguer l'essentiel de l'accessoire, qui 
ne confondent pas le temporel avec l'éternel, les dévo- 
tions avec la dévotion, les chaises avec l'autel, les 
chapes et les cierges avec l'absoute, les toiles d’arai- 
gnées avec le sanctuaire, les statues avec le Saint- 
Sacrement, un parti politique avec l'Eglise, un maire 
avec un curé, un journaliste avec un prophète, un billet 
de banque avec la porte du ciel, la Fe des hommes 
avec l'amour de Dieu, le mariage avec le divorce, le 
mensonge avec la vérité, la propagande avec l'apos- 
tolat, l’amusement avec la vie, la réforme sociale avec 
la paresse, la liberté avec le totalitarisme, le commerce 
avec le vol, le citoyen avec l’esclave, l'autorité avec 
la matraque, l’athéisme avec le progrès, la calomnie avec 
la vertu, la vengeance avec la justice, l'homme avec 
Dieu, une communauté empirique. avec une commu- 
nauté d'amour, l'Etat avec l'absolu. 

Je parle des chrétiens authentiques qui savent que 
l’homme n'est pas un individu isolé, qu'il fait partie 
d'un groupe, d’un ensemble, d’une famille, d’une 
nation, de l'humanité, que son sort est lié à celui du 
groupe le plus étendu comme à celui du groupe le plus 
restreint. Îl y a des solidarités inévitables que les 
temps contemporains mettent de plus en plus en évi- 
dence et que le christianisme avait toujours admises 
sur le plan religieux. 

L'apôtre saint Paul l’a formellement enseigné 
« Nous sommes les pierres vivantes d’un même édi- 


fice; nous sommes les membres d'un même corps ; 


nous sommes tous « un » en Jésus-Christ. » : 
Ces mots, ces symboles, ces analogies indiquent qu un 

même sang spirituel circule dans nos âmes, que Îles 

souffrances des uns sont les souffrances des autres, qu un 
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membre de sainteté aide à la conversion d'un membre 
de péché, qu'il y a un trésor commun où chacun peut 
puiser, que les richesses surnaturelles sont communi- 
cables. De ce vaste temple, le Christ est la pierre angu- 
laire, le Saint-Esprit le ciment. De cet immense orga- 
nisme, le Christ est la tête, les hommes les membres, 
le Saint-Esprit le viviñant. La mesure de notre union 
avec Dieu est exactement la mesure de notre union 
avec les hommes. Il s’agit d'une union intérieure, par 
le dedans, qui se traduit au dehors par le service. La 
mesure selon laquelle nous aimons et servons Îles 
hommes est la mesure de notre amour de Dieu. 

On a dit avec raison : la conversion du monde et Ja 
conversion d’une âme, c’est au fond le même problème. 

L'apôtre saint Paul disait : « Qui souffre sans que 
je ne souffre avec lui ! » 

Chacun d’entre nous ne pourrait-il pas dire : qui 
se convertit sans que je ne me convertisse avec lui ! 

Une âme qui monte fait monter avec elle tout l’uni- 
vers. | 

Comprenez donc, mes chers Frères, que l'avenir du 
monde est entre nos mains, qu'il dépend en grande 
partie de notre montée vers la Justice et vers l’ Amour. 


MX x 

L'histoire du christianisme vue de haut est une 
traînée lumineuse en même temps qu'un appel ; 

— Une traînée lumineuse qui éclaire la route ; 

— Un appel incessant à l’unité ; 

— Route ardue où buissons et rocs d’égoïsme humain 
et religieux dressent leurs obstacles ; 

— Appel qui rencontre des oreilles sourdes, des 
âmes inattentives, même de la part des chrétiens. 

Il y a des ruptures, il y a des incompréhensions, il 
y a des persécutions, il y a des retards dont nous 
sommes en partie responsables. Cela, il faut le dire 
parce que cest la vérité et que la vérité libère celui 
qui la dit et celui qui l'entend. 

Quand notre vie est faite de justice et d'amour, 
nous jetons dans le monde des ondes bienfaisantes qui 
combattent les injustices et les haines. Montons, mon- 
tons, et l'univers montera avec nous. 

Il est certain que des situations nouvelles imposent 
des! devoirs nouveaux. 

Chaque époque apporte des possibilités jusque-là 
insoupçonnées. Îl y a des développements dans les rela. 
tions de justice entre les hommes. Un chrétien ne peut 
pas ne pas en tenir compte. Certains droits ne sont 
pas immuables. Les fondements qui les justifient 
peuvent disparaître avec l’évolution des hommes et des 
‘choses ; des droits nouveaux apparaissent que l'œil 
n'avait pas encore perçus. Tout se passe comme si le 
développement historique de l'humanité nous mettait 
à même de faire des découvertes dans les relations des 
hommes entre eux, de même que le développement 
du savoit permet et rend possibles de nouveaux progrès. 

Il est certain que la découverte de la valeur du tra- 
vail d'une paït, et, d'autre part, les progrès scientifiques, 
non moins que la misère généralisée et les besoins 
énormes d’un Etat appauvri, ont contribué à modifer 
la notion et le statut de la propriété. Ces modifications 
font des malheureux, ces malheureux auxquels l'Etat 
ne pense pas, les petits rentiers. À ces derniers, un 
chrétien ne peut pas dire : résignez-vous, mais bien 
organisez-vous, afin que votre voix soit entendue. En 
attendant, il leur vient en aide. Comme dans le passé, 
son christianisme ui fait un devoir de secourir les 
malheureux, les ôrphelins, les malades, les enfants 
abandonnés. 

Qui veut faire un monde meilleur, plus fraternel, 
sans que moi, chrétien, je ne participe à ce progrès 
désirable ! 

Parce que le christianisme met le royaume de la jus- 
tice et du bonheur dans le ciel, le chrétien n’a pas le 
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droit de se désintéresser de la vie terrestre et des con 
ditions de cette vie pour lui et pour les autres. C'est} 
dans la mesure où il pratique et s'efforce de promou4| 
voir la justice qu'il mérite le séjour de l'éternelle jus 
tice. C’est dans la mesure où il est vraiment libre e 
travaille à libérer les autres, car la Jiberté est une ee | 
quête quotidienne, qu'il mérite le séjour de l'éternel 
amour, Non, le chrétien n'est pas ce résigné devant 
les injustices, devant la douleur, qu'on se plaît à repré: 
senter, parce qu'on ignore la doctrine.’ Il est agissant ,| 
non satisfañt, non installé, un révolutionnaire qui nel 
verse pas le sang, mais qui puise dans l'Evangile 1 
force de tout rénover. 1 
Cette révolution, jamais finie, ‘il la commence par lui- 
même et en lui-même. Par la prière, les sacrements, il 
se crée une volonté ferme et persévérante, un cœur fra- 
ternel et rivé aux devoirs familiaux, professionnels et 
sociaux, travail qui n'est jamais terminé, qui dure toute 
une vie. Le progrès humain à la fois et chrétien, c’est 
en lui d'abord qu'il cherche à le réaliser. 
Dans la mesure où il y réussit, il devient autre, plus 
en Dieu, plus en l'humanité. La fidélité à la vocation 
ar excellence de l’homme, la vocation d'enfant de 
Din: rend le chrétien toujours plus semblable au Pèré 
qui soutient l'univers de sa main puissante et qui l’at- 
tire par la force de son amour. Nous sommes en Dieu 
Nous le savons, plus nous sommes unis à sa volonté! 
plus aussi nous participons à sa naturé, plus aussi nous 
sommes des êtres divinisés. 
Oui, il faut changer l'ordre, il faut le Tendre plu 
juste, plus fraternel. Si le cœur de l’homme n'est pas 
changé, le plus nécessaire restera à faire. 


KERIET 


Nous allons de découvertes en découvertes. Notre 
conception de l'univers s'étend. Nous plongeons danil 
les espaces stellaires. Peut-être un jour à venir l’homme 
pourra sy promener. Depuis l'électricité jusqu 
l'énergie atomique, quelle connaissance progressive d 
la matière. Et cette connaissance déjà atteinte n’est pas 
exhaustive. L'esprit humain n'a pas dit son dernier mot | 
Il est toujours en activité de recherche. 

Ces découvertes faites et ces découvertes pressen 
ties remplissent de joie l'âme chrétienne ravie de mie 
connaître la création, ravie de pouvoir libérer les éner- 
gies de la matière comme elle veut libérer les forces 
du travail et les forces de la pensée. Nous sommes au 
siècle de la libération. Ces découvertes, avec les mou: 
vements de pensée qu'elles ont amenés, ont conduid 
l’homme à -se regarder comme solidaire de la création 
tout entière, à se maîtriser lui-même en maîtrisant |. 
nature. | 

D'autant plus que les applications pratiques des 
sciences ont ramgné la terre à motre petitesse, où 
l'homme aux dimensions de l'univers. I] n’y a plus 
de distances. Les hommes volent à une vitesse verti 
gineuse et les idées se diffusent à une vitesse encore 
plus vertigineuse. En moins d'une seconde, elles fonil 
le tour du monde et les mensonges aussi. | 

Nous sommes pressés les uns contre les autres 
l'humanité collective et l’homme de plus en plus col 
lectif. | 

Nous formons un ensemble, un peu comme l'atome. 
et lorsque cet ensemble se désagrège, cela ne va pal 
mieux pour nous : c'est la guerre avec sa toute-puis:|] 
sance de destruction. 

Notre foi embrasse Dieu, l’homme et l'univers. 

Elle embrasse la création entière qui gémit et aspire 
à des cieux nouveaux et à des terres nouvelles. 

Nous pouvons transformer le monde matériel. 

En le transformant, noüs transformerons aussi l’homme! 

Les conditions matérielles ne sont pas négligeables 1 
en les modifiant on modifie non Ja structure de l'esprif| 
mais son activité, ses possibilités. Des moyens nouveaux 


Jui sont donnés, des obstacles sont écartés. En fait, sa 
puissance augmente. 

; Peut-on prévoir le jour où, pleinement satisfait, 
Phomme n'aura plus rien à désirer, tout désir étant 
éteint dans une plénitude, toute inquiétude, toute souf- 
france ayant disparu de la terre ? 

_ Certains semblent l’espérer. Ils se font une idée peu 
exacte de ce qu'est l’homme. 

: Parce qu'il est corps, l’homme prête flanc à la souf- 
‘france ; 

Parce qu'il est esprit, il conçoit une vie illimitée : 

Parce qu'il aime, il est sujet à la douleur. 

Une incomplétude, tel est l’homme au physique, et 
au moral, un être jamais achevé. Et cela, ce vide qu'il 
porte en lui, cette insuffisance qui s'exprime dans la 
soif, dans le désir, ne sont jamais aussi vivement sentis 
que dans l’amour. ie 
S'il cessait d'aimer, l’homme 
l'homme ? Négation de l'amour : néant de l’homme. 
Persistance de l'amour : inquiétude et angoisse de 
Fhomme. L'optimisme candide du marxisme rejoint le 
pessimisme existentialiste. Les deux formes de l’athéisme 
contemporain sont convergentes. Elles n’épuisent pas 
‘dans leurs analyses tout le réel. Des éléments leur 
échappent par lesquels l’homme a vue sur l'éternité. 
| L'homme collectif sera pleinement réalisé dans la 
cité sainte. 
| Jusque-là, toute collectivité peut en être un pressen- 
Hment, une figure ou une caricature. 

Si puissante que devienne l'organisation sociale, elle 
‘empêchera ni les injustices, n1 les maladies, ni les 
épreuves, n1 la mort, n1 le goût et le désir de la liberté. 

Je ne puis me défendre de songer à la marmite de 
Papin dont le couvercle fut soulevé par la vapeur. 
Il y a dans l’homme une force capable de sou- 
ever toutes les calottes d’oppression, quelle qu’en soit 
la couleur, la force de pensée et la force de la liberté. 


RENE 


Cette petite chose qu'est l'espérance. 

Cette petite chose qu'est la foi. 

Cette petite chose qu'est l'amour. 

_ Cette petite chose qu'est la vertu théologale reçue 
au Baptême. 
! Cette petite chose qu'est l'Hostie. 
Plus vite que la lumière, plus rapide que l'éclair 
orte aux extrémités du monde l'élan créateur, la charge 
divine. : 
Saint Paul, sur le chemin de Damas, reçoit subite- 
ment la lumière de foi qui l’éclaire. I] avait gardé les 
habits de ceux qui lapidaient le premier martyr de 
l'Eglise naissante, saint Etienne. I] avait demandé ét 
eçu mandat d'aller persécuter les chrétiens de Damas. 
En route, soudain, la vérité éclate comme un éclair. 
(De persécuteur, il devient l'apôtre de la foi chrétienne. 
! Saint Etienne a intercédé pour Paul. Puissance de 
a prière d'un martyr. 

À notre époque, que de martyrs de la foi chrétienne 
>n Allemagne, en Russie, en Pologne, et à [’heure 
actuelle encore, en Europe centrale : fidèles, prêtres, 
&vêques, martyrs de toutes les confessions chrétiennes. 

Ne croyez-vous pas que ces martyrs, à l'exemple de 
saint Etienne, implorent la miséricorde divine pour leurs 
bourreaux ? 

: Nous sommes, dans le sens de l’histoire, portés par 
le mouvement et l’action du Saint-Esprit. 

En route vers le royaume, vers le Christ glorieux et 
ressuscité, l'humanité en marche vers le grand jour 
He la justice et de l'amour. 

Cette espérance soulevait les premiers chrétiens. Nous 

sommes aux premiers jours du christianisme. 
. Une seule vie qui se continue indéfiniment ; la mort, 
un passage nécessaire. ‘Jn jour viendra où le bon grain 
sera séparé de l’ivraie. Perspective indéfinie, poussée 
iX 


serait-il encore 


: 
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immense de l'humanité. « Mon Père, disait Notre-Sei- 
gneur, mon Père travaille toujours. » 

. Le chrétien sait vers quoi il va. I] connaît le terme, 
il connaît le chemin. 

Accroissement du pouvoir de l’homme sur la nature 
par la science et les techniques dérivées, abolition du 
pouvoir de l’homme sur l’homme — oui, sans doute — 
par la justice et l'amour. 

ais avènement de la cité de Dieu, la création 
rénovée, tous les êtres ramenés au Christ glorieux, ras- 
semblée en l'unité, en un mot, le ciel. 

L'amour est créateur. Voilà le moyen de sauver et 
de transformer la création. 

Un danger nous guette : la force d'inertie, le som- 
meil, la paresse. 

C’est l'heure des chrétiens. 

Seuls les chrétiens peuvent sauver la personne 
humaine des périls qui la menacent : d’un côté, la 
tyrannie de l’État, quel que soit le nom qu’elle porte, 
et d'un autre côté, la tyrannie du capitalisme libéral. 

Seuls les chrétiens peuvent créer et maintenir l’équi- 
libre entre la justice et la liberté dans une synthèse 
vivante l'amour. 

Il est vrai : on trouve chez des chrétiens des incom- 
préhensions, des préjugés, des orgueils, des irritations, 
autant d’attitudes qui ne sont pas chrétiennes. Qui peut 
se flatter de réaliser pleinement les exigences de la 
foi ? 

Pas de christianisme, pas de vie chrétienne si, à la 
base, manquent tout d'abord l'amour de la vérité et 
la soif de la justice. 

S'il n'y à pas cet amour, s’il n y a pas cette soif, 
il n'y a pas de croyance en Dieu. 

On l’a justement dit : « Un Dieu qu'on peut mettre 
dans sa poche quand on fait ses affaires, je n'en veux 
pas; par rapport à ce Dieu-là, je suis athée, car ce 
n'est pas Dieu. » Le P. Varillon, qui parlait ainsr 
à Annecy, ajoutait aussitôt : « Au moins, ne me faites 
pas dire que je ne crois pas en Dieu. » 

N'y a-t-il pas des chrétiens qui adorent des idoles 
au lieu du vrai Dieu et qui, à leur insu, sont des 
athées ? 

La vérité, la justice, l'amour, c'est Jésus-Christ. Et 
Jésus-Christ n'est pas une abstraction, il est un être 
vivant, immortel et glorieux, un être dé grandeur qui 
veut nous faire participer à sa justice, à sa vérité, à 
son amour et à sa grandeur en nous divinisant. 

En marche donc. Le repos est dans l'éternité. Sur 
terre, c'est l’action, l’activité, le mouvement, le pro- 
grès et dans tous les ordres, dans la science, dans le 
travail, dans la cité, dans la vie chrétienne. 

Il faut nous transformer. À cette condition, les dé- 
couvertes seront bienfaisantes. À cette condition ccus 
faurons nous en servir pour le bien de l'humanité. 

Il faut nous transformer et à cette fin nous nourrir 
de la vérité selon-la mesure de nos forces et la 
mesure de la grâce divine qui nous est donnée. 

En un mot, :l faut suivre Jésus-Christ, chef, modèle 
et Sauveur. 

L’Incarnation est toujours en marche. 

L'Incarnation développe sans cesse ses prolongements 
et ses conséquences. 

« Cherchez le royaume de Dieu et sa justice, et tout 
le reste vous sera donné par surcroît. » 

Le royaume de Dieu n’est pas de ce monde. 

C'est en ce monde qu'il est gagné. C'est en ce moade 
qu'il commence. C'est au ciel seulement quil a sa 
plénitude. 

« Seigneur, je serai rassasié quand vous apparaîtrez 
dans votre gloire. » , 

Jusque-là, je suis un homme de désirs. i 


+ ; JULES-GÉRAUD SALIÈGE, 
archevêque de Toulouse. 
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L'épiscopat et la liberté d'enseignement 


Déclaration de l’Assemblée 
des cardinaux et archevêques de France (13 mars 1946) 


Au cours de leur réunion, à Paris, du mercredi 
13 mars, les cardinaux et archevêques de France 
ont décidé de publier la déclaration suivante Sur 
la liberté d'enseignement. Il est superflu d'en sou- 
ligner l'importance. 


I. — L’épiscopat français tout entier est résolu 
à sauver la liberté d’enseignement par tous les 
moyens en son pouvoir. 

En la défendant, il à conscience de protéger 
toutes les libertés de la personne humaine, car 
elles sont toutes étroitement liées: les unes aux 
autres. Si l’une d’elles est atteinte, toutes les autres 
le seront bientôt. L’exemple des Etats totalitaires 
le prouve tragiquement. A aucun prix, nous 
n’accepterons le monopole, sous quelque force qu’il 
se déguise. 

II. — Les familles sont décidées à poursuivre 
énergiquement, sans agressivité, mais avec une 
conviction ardente, la campagne qu’elles ont entre- 
prise pour éclairer, sur la justice de leur cause, 
une opinion publique qui l’ignore encore beaucoup 
trop. Qu’elles défendent leurs droits sans se lasser! 
Qu’elles fassent valoir en particulier les éminents 
services que leurs écoles rendent au pays ! Qu’elles 
s'organisent autour de leurs écoles en Comités 
scolaires familiaux ! 

III, — La liberté d’enseignement reconnue doit 
recevoir un statut qui n’en laisse pas l’usage illu- 
soire ou réservé aux seules familles favorisées de 
la richesse. . 

Comme nous l’avons déjà dit dans notre décla- 
ration du 28 février 1945, nous sommes prêts sur 
ce point à envisager toute solution loyale qui 
assurerait les droits de la famille, de l'Eglise 
comme de l'Etat. Toutefois, nous ne pourrons 
l’examiner que si des garanties suffisantes sont 
inscrites dans la loi en ce qui concerne le choix 
des maîtres, leur formation et l’éducation reli- 
gieuse des enfants. 


IV. — Inviolablement fidèles à la liberté d’en- 
seilgnement comme à toutes celles qu’exige le res- 
pect de la personne humaine, nous ne reculerons 
devant aucun sacrifice pour la conserver à notre 
pays. Par là, nous sommes convaincus de tra- 
vailler au bien de la paix et à la cause sacrée 
de l’union de tous les citoyens, nécessaire au relè- 
vement de la patrie. 


Journées en faveur de l’enseignement libre 


La « Commission familiale pour la liberté et la 
paix scolaire » a organisé, avec l’«pprobation de 
l’épiscopat français, durant la deuxième quinzaine 
de mars, en particulier les dimanches 24 et 
31 mars, des journées destinées à rappeller que la 
paix scolaire ne peut exister que dans la liberté 
de l’enseignement. Les Comités familiaux scolaires 
et le Comité familial départemental ont préparé 
ces journées. À leur occasion, les archevéques et 
évêques, pour marquer dans quel esprit l'Eglise 
soutient et réclame, sur le terrain scolaire, la 
liberté et les droits des familles ; comment elle 
comprend sa mission et le rôle de l'Etat, ont 
demandé aux curés de lire en chaire à toutes les 
Messes des dimanches 24 et 31 mars, les extraits 
ci-après des déclarations de l’Assemblée des car- 
dinaux et archevéques, du 28 février et du 
13 novembre 1945. 


Nous désirons ardemment la paix écolaire indispen- 
sable au bien du pays et à l'unité nationale. Nous 


souhaitons vivement qu'une entente complète exist: 
entre tous ceux qui, prêtres et instituteurs, sont appelé] 
à la belle mission de former l'âme des enfants dif 
France. Trop longtemps on a opposé, au mépris de li] 
charité et souvent de la justice, les éducateurs qu'au 
rait dû rapprocher leur commun dévouement à la mêm!| 
œuvre. 

Nous demandons que la liberté de l'enseignement] 
inscrite dans les lois républicaines, soit effectivemen 
assurée comme elle l'est déjà dans tous les autres pay 
démocratiques. 

Cette liberté, nous la demandons au nom des droit 
les plus sacrés des familes. Les parents sont les pre 
miers responsables de la formation de leurs enfants | 
ils ont le droit imprescriptible de choisir, sans pres 
sion d'aucune sorte, l’école où ils pourront leur fair 
donner l'instruction et l'éducation, inséparables l’un 
de l’autre. | 

Nous la demandons au nom des droits de la per 
sonne humaine et de ses libertés essentielles, la Jibert: 
de l’enseignement n'étant que le corollaire naturel 
la condition pratique de la liberté de conscience et di 
pensée. | 

Nous la demandons au nom de la vraie mission dil] 
l'Etat. Le sens même de cette guerre et de notre vid 
toire est la condamnation de l'Etat totalitaire. La mis 
sion de l'Etat n'est pas d'enseigner une doctrine uniqu 
dans une école unique, mais, à côté de ses propre] 
écoles ouvertes à tous et respectueuses des convictio | 
de tous, de contrôler, soutenir, stimuler l’enseignemer| 
donné par les différentes familles spirituelles de | 
nation, afin que chacune apporte à l'unité nationale q 
doit être une plénitude, non un étouffement, les richesse 
propres de son patrimoine moral et culturel. | 

ous demandons enfin cette liberté au nom des droi 
de l'Eglise et de sa mission d'enseignement. au nor 
des éminents services qu'elle a rendus à la civilisatiof 
dans le passé et qu'elle continue à rendre chaque jou 
à la nation par ses écoles libres, ses collèges et sel 
Universités. 

Dès lors que ces principes sont respectés, no 
sommes prêts à étudier toute modalité qui permettr] 
l'apaisement de conflits si gravement dommageables a! 
bien de la France. (D. C., t. XLII, col. 228) | 

La famille a droit au respect de sa mission éducæ 
trice. Elle a le droit d'élever ses enfants, de’ formel 
leur corps, leur intelligence, leur âme. Elle est 1 
milieu normal où s'opère l'éducation des enfants pal 


une œuvre commune et constante d'amour. Elle a 4| 
droit et doit avoir les moyens pratiques de choisir libre 
ment l'école qu'elle préfère. L'école doit être le pral 
longement et l’auxiliaire dévoué de la famille. Le res 
pect de la famille et de l'autorité des parents do 
y être enseigné. Une collaboration loyale et confiant 
doit s'établir entre la famille et les maîtres pour | 


plus grand bien des enfants. (D. C., t. XLIHI, col. 5: 


CITE TENTE EEE EEE | 


— Témoignages sur l'abbé Godin, préfacés par li 
R. P. DEsBuquois, présentés par l’abbé Y. DANIEL. — 
Brochure 12 X 15,5, 144 pages, 45 francs, les Edi! 
tions ouvrières, Paris, XIII. 4 | 

Non point une biographie, mais un recueil di 
témoignages variés sur l’abbé Godin, aumônier 
prêtre des jeunes foyers, apôtre de la class! 
ouvrière, etc. Tous font connaître et aimer cet initia! 
téur et animateur de la Mission de Paris, donnil 
sans réserve à Dieu et à la classe ouvrière et mo -| 
le 17 janvier 1944. | 

+ $ | 
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LIBERTE 


D'ENSEIGNEMENT 


L'enseignement libre dans les 
lettres pastorales de Carême 1946 


I. — Nos écoles chrétiennes 


sont une liberté, un droit, un besoin 


S. Exc. Mgr Eugène-Joseph-Marie LE BELLEC, 
évêque de Vannes, consacre sa lettre pastorale de 
Carème 1946 au grave problème de l'existence et 
du maintien des écoles chrétiennes (1). Après avoir 
donné la liste des églises, presbytères, chapelle, 
écoles, couvents, etc., du diocèse de Vannes détruits 
ou détériorés en totalité ou en partie par suite de 
la guerre (35 églises paroissiales et 114 édifices 
religieux) et rappelé avec François Mauriac que 
« les villes anéanties ne sont que l’apparence d’une 
immense ruine invisible et que c’est. l’homme, 
l’homme chrétien qu’il faut reconstruire, car c’est 
lui, finalement, qui «a été détruit », l’évêque en 
arrive à Ce que les catholiques de France estiment 
de plus essentiel, les écoles chrétiennes. Depuis 
un an, elles sont très gravement menacées dans 
leur existence. Ces écoles sont : 


1° Une liberté. 


En confiant leurs enfants aux écoles chfétiennes, 
les pères et les mères de famille ne font qu’user 
d’une liberté qui est expressément reconnue et qui 
était proclamée avant 1939 l’une des lois fondamen- 
tales de la République française, la liberté d’ensei- 
gnement. Cette question était et est toujours réglée 
par trois lois principales : la loi dite Guizot de 
1833, pour l’enseignement primaire (qui ne sait 
ladmirable campagne entreprise par les jeunes 
qu'étaient Lacordaire, Montalembert et de Coux, 
et la courageuse ouverture de la première école 
libre en 1831 ?) ; la loi dite loi Falloux de 1850, 
pour l’enseignement secondaire, et la loi dite de 
1875, pour l’enseignement supérieur. 

Pouvions-nous nous attendre après l’achèvement 
heureux de la longue et si douloureuse guerre, 
qui a couvert notre sol français de tant de ruines 
et qui nous a valu une si pénible occupation étran- 


gère, à voir immédiatement, dès l’accomplissement 
de la libération, se produire des attaques si vio- 


lentes à l’adresse de l’enseignement libre, spéciaie- 
ment de l’enseignement primaire, et se préciser des 
projets de lois nouvelles pour notre pays libéré qui 
tendent à aboutir au monopole de l’enseignement 
de tous les petits Français, déguisé sous le nom 
de nationalisation ? Grande fut l'émotion des catho- 
liques, très particulièrement dans nos régions chré- 
tiennes de la Bretagne et de l'Ouest, en face de 
pareilles attitudes et de si brutales exigences de 
partis politiques hostiles à notre foi. Amère a été 
la désillusion éprouvée par tant de braves gens 
qui estiment avoir résisté à l'ennemi extérieur aussi 
activement et aussi méritoirement que la plupart 


de ceux qui semblent s’attribuer à eux seuls Ia 


peine et la gloire de la Résistance; quand ils ont 
eu l'évidence que l’effort commun était exploité 


_à une tout autre fin que celle qu’ils croyaient être 
la seule, la délivrance du pays des serres de l’oc- 


cupant et la défaite définitive de l’agresseur. 


(1) On trouvera le texte de cette lettre pastorale dans 
la Semaine religieuse du diocèse de Vannes (2 mars 1946), 
pp. 66-80. 
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Extrême a été notre stupeur d'apprendre que nous 
sommes coupables d’être les adversaires de l’école 
publique et de lire, dans le discours inaugural de 
l’Assemblée constituante, la singulière phrase que 
voici : « Nous avons vu la bataille religieuse se 
réinstaller autour de l’école publique à la faveur 
du maintien d’une législation de Vichy et provoquer 
entre les Français des divisions et des querelles 
que la France généreuse et tolérante avait écartées 
définitivement de la vie publique. » (1) 

S'il est une contre-vérité manifeste, c’est bien 
cette affirmation que nous aurions, nous, catho- 
liques, « réinstallé la bataille religieuse autour de 
l’école publique », et que nous ayons « provoqué 
entre Français des discordes et des querelles ». 
Pour quiconque est de bonne foi et a suivi les 
mouvements de l’opinion en France après la libé- 
ration, il est tout simplement évident que si la 
bataille a été déchaïînée, c’est autour de l’école 
chrétienne et contre l’école chrétienne, et que ce ne 
sont pas les catholiques qui ont provoqué entre 
Français des discordes et des querelles. ; 

C’est un fait que les écoles chrétiennes existent 
en France en vertu d’une liberté reconnue par la 
législation française. L'existence de ces écoles est 
une conséquence nécessaire de la liberté de pensée 
et de la liberté de conscience. Cette liberté est et 
doit être à la base des démocraties modernes. 

Si l’on considère l’ensemble du territoire fran- 
çais, les quatre cinquièmes des enfants suivent les 
écoles primaires de l’enseignement public et le 
cinquième seulement les écoles primaires libres. 
À en juger par ces chiffres globaux, ce n’est pas 
l’enseignement libre qui a la faveur du nombre, 
et il est difficile d'affirmer que celui-ci prétend vou- 
loir supplanter celui-là. Les statistiques pour 
l’année scolaire 1943-1944 indiquent un total de 
4114102 élèves dans l’enseignement primaire 
public et un total de 1058 177 élèves dans l’en- 
seignement primaire libre. Au degré secondaire, se 
rencontre une approximative égalité, puisque, tou- 
jours d’après les statistiques de 1943-1944, l’en- 
seignement public comptait 246 482 élèves et l’en- 
seignement libre 275 612: 

Et l’on voudrait, sous prétexte de nationalisation . 
et d’unification de la jeunesse français, jeter à terre 
tout ce bel édifice de l’enseignement libre qui 
a coûté si cher à ceux qui l’ont élevé et qui a été 
et demeure la raison principale du maintien de la 
foi chrétienne dans notre pays ? Non. Nous ne le 
permettrons pas. Nous nous y opposerons de toutes 
nos forces. Nos écoles chrétiennes sont une liberté, 
l'une de nos libertés les plus chères, l’une de nos 
libertés les plus précieuses. A cette liberté-là il 
serait criminel de renoncer. [...] 


2° Un droit. 


[….] Mais — et nous ne saurions trop l’affirmer 
et le répéter, tellement les notions les plus simples 
et les plus élémentaires sont obnubilées et incom- 
prises — l'enfant appartient d’abord à sa famille, 
et c’est la famille qui doit le prendre en charge et 
qui est naturellement et divinement préposée à son 
instruction et à son éducation. 

Oui, à qui donc revient-il d'élever (le beau mot 
si grand et si expressif !) l’enfant, si ce n'est 
à ceux qui lui ont donné l'existence ? Dans l’âge 
tendre, c’est-à-dire jusqu'à 5 ou 6 ans, c’est la 
famille seule qui normalement s'occupe de l'enfant, 


-(1) M. Cuttoli, doyen d’âge de l’Assemblée constituante, 


discours du 6 novembre 1948. 
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et c'est la mère surtout, avec laide dont elle peut 
disposer au foyer, qui veïlle à l'éducation ‘de son 
petit. Si les pères et les mères avaient la possibitité 
de se charger tout seuls de ce grand et-long tra- 
vail pour chacun des enfants que le. Seigneur leur 
donne, il n’y aurait pas besoin d’écoles, et le pro- 
blème scolaire n’existerait pas. Il est quelques 
parents qui prennent à cœur de se charger eux- 
mêmes dans toute la mesure du possible de cette 
besogne assurément passionnante pour eux, mais 
ce ne peut être que l'exception : le très grand 
nombre des parents ne peuvent longtemps retenir 
leurs enfants sous l’aile de leur seule sollicitude, et, 
après qu’ils leur ont donné la toute première for- 
mation, ils doivent presque obligatoirement confier 
à d’autres le souci de continuer cette formation 
dans tous les domaines, afin que leurs enfants 
reçoivent et l'instruction nécessaire et, en même 
temps, l'éducation complète de la volonté, du cœur, 
du caractère. 

L'école est donc nécessaire. Mais i! faut que 
l’école continue (et ce mot continuer est ici d’une 
importance extrême), à! faut que l’école continue, 
en la perfectionnant, l'œuvre commencée au foyer. 
Les maîtres et maîtresses d’école ne sont que les 
continuateurs providentiels des parents. Il n’est que 
juste et il n’est que normal que les familles chré- 
tiennes trouvent à leur disposition, pour recueillir 
leurs enfants, des écoles chrétiennes, car elles 
veulent et elles doivent vouloir, si elles sont vrai- 
ment chrétiennes, que leurs enfants soient élevés 


._à leur image et ressemblance, chrétiennement. Un 


père et une mère, de famille, qui ont « la chance » 
de croire en Dieu, pourraient-ils s'arrêter seule- 
ment un instant à cette supposition que leurs 
enfants seront élevés en dehors de leur croyance 
à eux-mêmes ? Nos écoles chrétiennes sont un 
droit, un droit incontestable. 

Nos populations bretonnes manifestent avec évi- 
dence leur volonté d’avoir des écoles chrétiennes. 
Si toute la France ressemblait à l'Ouest, bien plus 
considérable serait le nombre total des enfants 
fréquentant l’enseignement primaire libre, puisque 
sur 11092 écoles primaires libres dans la France 
entière, l'Ouest, qui comprend 11 diocèses, en 
compte 4291. Les chiffres du referendum pour 
l’école libre recueillis en 1945 dans nos diocèses 
bretons affirment l’attachement des familles à leurs 
écoles. Le Morbihan a fourni 150 717 suffrages. Je 
crois bien faire en donnant aussi les chiffres des 
autres départements bretons Côtes-du-Nord, 
159 907 ; Finistère, 214019 ; Ille-et-Vilaine, 186 807 ; 
Loire-Inférieure, 157292. Il n’était d’ailleurs pas 
nécessaire de recourir à ce procédé pour connaître 
l'opinion. Le chiffre des enfants qui fréquentent 
nos écoles primaires chrétiennes dans le Morbihan 
témoigne à lui tout seul de la confiance des 
familles. Au 1° juin 1943, il était de 56 883. 

On a dit, et c’est un journaliste communiste qui 
l’a dit, et cette formule vaut la peine d’être retenue, 
tellement elle est juste et bien frappée, que « toute 
liberté qui est privée des moyens matériels de se 
réaliser est un leurre » (1). Telle est, très exacte- 
ment, la perspective qui s'ouvre devant les parents 
catholiques. En vertu d’une liberté évidente et 
reconnue, ils ont le droit de choisir entre les deux 
types d'école actuellement existants en France, 
mais ils Sont mis en présence de cette criante ano- 
malie que toutes les ressources vont à l’école offi- 
cielle et que l’école libre en est totalement exclue. 


(1) M. Cogniot, Humanité du 31 janvier 1945. 
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La: justice la plus élémentaire proclame que les 
—mpôts-qui-sont-obligatotrement payés par tous les 


citoyens doivent servir à l'utilité commune et ne 


pas être réservés au bénéfice unique de quelques. 


uns. Les chefs de famille qui confient leurs enfants | 


aux écoles chrétiennes ne reçoivent rien de l'Etat 
pour l'éducation de leurs enfants, ef cependant iis 
paient les impôts à cet Efat exactement comme 


tous les autres citoyens, ‘et je puis bien ajouter. | 


qu’ils sont plus que d’autres les fournisseurs et les 


bienfaiteurs de cet Etat, puisque ce sont eux qui | 


lui donnent le plus d'enfants. : 


On veut bien, jusqu’à présent, leur permettre | 
d’avoir les écoles qui leur conviennent, mais on leur | 


laisse à eux seuls le soin de payer maîtres et maf- 


tresses, ainsi que la charge de bâtir et d’entretenit | 
les bâtiments. I1 faut donc qu’ils paient deux fois, | 
alors qu’en optant pour les écoles chrétiennes, ils | 
ne font qu’user de leur liberté et de leur droit, et | 
ceux que frappe le plus durement cette législation | 
injuste, ce sont ceux qui méritent le plus aide et | 


respect, les pauvres. Oui, en dernière analyse, le 


chef de famille pauvre, n’ayant pas de quoi sui- | 
fire à la rétribution scolaire, est empêché, s’il ne se ! 
sacrifie aux quatre veines, de mettre ses enfants : 
à l’école libre qui a cependant ses préférences, et | 


n'ayant pas le moyen de subvenir à l’entretien de 
l’école chrétienne, il est. privé de l’exercice de sa 
liberté, comme s’il était un coupable. S'il faut que 


la liberté se paie, la liberté n’est plus que le pri-. 


vilège onéreux de l'argent, et le droit du citoyen 
n’est plus qu'une illusion. Le journaliste commu- 
niste a grandement raison : « Toute liberté qui est 


privée des moyens matériels de se réaliser est un | 


leurre. > [...] 

Ce n’est pas d'aujourd'hui que les catholiques 
demandent justice pour l’enseignement chrétien et 
participation au budget de l'Éducation nationale 
pour les écoles libres et leur nombreuse clientèle. 
Il y a trente-trois ans, en 1913, les cinq évêques 
de Bretagne adressaient à leurs diocésains une 
lettre collective sur la question scolaire, qui eut 


à cette époque un grand retentissement. Après un 


exposé calme et lumineux des problèmes d’alors, 
foncièrement les mêmes que ceux d'aujourd'hui, 
elle se terminait par cette conclusion que je repro- 
duis presque entière : « Pour nous, nos très 
chers Frères, nous continuerons à défendre l’âme 
de nos enfants. Nous continuerons à revendiquer 
pour le père de famille le droit à l'éducation reli- 
gieuse de nos enfants dans l’école qu’il aura 
choisie. Nous continuerons à dire que, puisque 
l'Etat veut la charge de l’enseignement, il doit en 
assurer légalement le bienfait à tous, et ne peut 
pas en exclure forcément les enfants dont les 
parents veulent, comme c’est leur droit, une édu- 
cation intégralement religieuse. S’il y a des écoles 


publiques, elle doivent être rendues accessibles | 
à tous, en y autorisant l’enseignement religieux, | 


comme cela s'était fait en France jusqu’en 1882, 
sans qu'aucun père de famille songeât à s’en 
plaindre. Si on ne le fait pas, qu'on nous aide du 
moins à fournir aux familles des écoles catholiques, 
en les subsidiant à titre d'institutions nécessaires. 
La liberté des pauvres le demande : la justice due 
aux contribuables l'exige. Voilà, nos très chers 


Frères, ce qu’on ne nous empêchera jamais de dire. | 


Nous sommes assurés que ce langage finira bien 
par être compris, parce qu’il est celui de la vérité. » 
. Tel est exactement le langage que continuent 
à dire les successeurs de ces évêques d'autrefois. 


Non seulement la liberté des écoles chrétiennes 


_— 


— 
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doit être maintenue, mais le droit des familles doit 
être assuré par l’aide financière de l'Etat, devenue 
dans les si difficiles circonstances actuelles causées 
par les suites de la guerre, absolument nécessaire. 
Faire subir aux écoles chrétièennes l’impopularité 
du régime de Vichy, qui a d’ailleurs subventionné 
des quantités de gens et d'institutions toujours 
subventionnées depuis et si largement, est une 
manœuvre de mauvaise foi contre laquelle nous 
devons protester. Que l’on étudie sans partialité, 
sans passion, sans haine, sans préjugé, sans parti 
pris, avec bonne volonté et sérénité, cette ques- 
tion, si importante pour la paix actuelle de notre 
pays et pour l’avenir heureux de la jeunesse de 
France, et l’on ne manquera pas d'aboutir à une 
solution réfléchie et équitable, à laquelle d'avance 
nous souscrirons sans difficulté, quelles qu’en 
soient les modalités, à la seule condition qu’elle soit 
une solution de justice. 


3° Un besoin. 


[..] Aucun reproche sérieux ne peut être fait 
à l’école chrétienne par qui que ce soit de raison- 
nable. Je ne m'arrêterai pas au grief le plus usuel 
et peut-être le plus spécieux : s’il y a deux écoles, 
cela crée deux jeunesses et deux Frances ; qui donc 
s’est aperçu pendant les deux guerres mondiales et 
pendant la résistance intérieure à l’ennemi, qu’il 
y ait eu, de par l’origine.scolaire, deux catégories 
de Français ? 

On sera, je pense, sensible à cette considération 
que l’école unique est la spécialité des pays tota- 
litaires et qu'aucun régime démocratique, digne 
de ce nom, n’en veut. Dans tous les pays européens 
et américains qui sont vraiment libres et où la 
liberté des citoyens est autre chose qu’un mot, il 
n'existe aucune difficulté, ni aucun tiraillement, en 
matière scolaire, Des études objectives faites sur 
l'organisation des divers degrés d'enseignement en 
ces pays, qu'ils serait trop long de résumer ici, 
montrent comment, avec des aspect divers et 
variés, l’enseignement y est donné sans qu'aucune 
entrave, aucune vexation, aucune pénalisation soit 
infligée à aucune catégorie de familles, toutes les 
convictions religieuses étant respectées et toutes les 
garanties étant apportées pour qu'aucune con- 
science ne soit blessée ni contrariée. 

Pourquoi la France serait-elle le seul pays pré- 
tendument démocratique où le totalitarisme sco- 
laire serait imposé ? Pourquoi, au lendemain d’une 
guerre qui nous a-libérés de l'Allemagne hitlé- 
rienne, la France libérée adopterait-elle le régime 
hitlérien de l’école unique, alors que, dans l’Alle- 
magne libérée de l’hitlérisme, l’arrivée des armées 
alliées victorieuses, et donc aussi de l’armée fran- 
çaise, a immédiatement mis fin à l’école unique 
hitlérienne pour faire revivre le régime de la plura- 
lité scolaire étouffé par le. nazisme, et donc le 
régime de la liberté ? Si l’opinion française restait 
insensible à de pareilles constatations, c’est que 
vraiment les Français dans leur ensemble sont mûrs 
pour une servitude doctrinale et morale qui n'aurait 
rien à envier à l’hitlérisme. 

Quant à nous, fils de la catholique Bretagne, 
quant à vous, pères et mères d’enfants chrétiens, 
j'ose le déclarer de votre part, notre décision est 
prise et notre choix est fait. Non seulement nous 
estimons que nos écoles chrétiennes sont une liberté 
et que nos écoles chrétiennes sont un droit : nous 
affirmons en outre qu’elles sont un besoin. 

Si l’on veut bien aller au fond des choses, le 
seul crime de l’école libre est de ne pas taire aux 
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enfants le nom de leur Créateur et celui de leur 
Rédempteur, de les proclamer très haut au con- 
traire, de prétendre pénétrer de christianisme, et 
d’un christianisme profond, toute la vie des jeunes 
âmes que les familles lui confient. Si les fameuses 
subventions que l’on nous reproche tant n'avaient 
eu pour objet que des œuvres de sports, ou de 
loisirs, ou de distractions, on ne les aurait pas 
retirées avec un pareil fracas, et on n'aurait pas 
estimé qu’elles fussent « un gouffre » dans un 
budget national comportant des dépenses autre- 
ment effarantes. 

La vraie raison de l’acharnement contre l’école 
chrétienne, tout esprit de bonne foi la devine sans 
peine et tous les prétextes que l’on se complaît 
à proclamer ne font qu’envelopper et masquer cette 
raison fondamentale que l’on n’ose pas avouer crü- 
ment. Hélas ! l’une des lois les plus néfastes pour 
la France contemporaine a été la sinistre loi du 
3 mars 1882, déclarant que, à partir de cette date, 
l’enseignement donné par les écoles relevant de 
l'Etat sera neutre au point de vue religieux. L’un 
des malheurs les plus fondamentaux de notre pays 
a été et demeure ce principe de la neutralité reli- 
gieuse à l’école publique : il ne pouvait aboutir 
qu’à l’apostasie pratique de la masse des Français, 
et ce douloureux résultat n’est, hélas ! que trop 
évident. 

On veut bien nous donner maintenant des apai- 
sements et nous assurer que la neutralité sera 
désormais très strictement gardée. Mais, pour un 
père chrétien et une mère chrétenne, même le plus 
respectueux des silences envers la religien ne peut 
suffire. En faisant cette remarque, je tiens 
à observer que je n’attaque aucunement les maîtres 
et maîtresses de l’enseignement officiel. Je rends 
parfaitement hommage à leur science, à leur hon- 
nêteté, à leur capacité professionnelle, à leurs 
mérites. Leur fonction, celle d’instruire les enfants, 
est en elle-même l’une des plus belles qui soient 
dans une nation, « un vrai sacerdoce », me disait 
un jour, pendant la guerre 1914-1918, un compa- 
gnon d'armes, directeur d’école publique de 
garçons. Mais je dis que, même les meilleurs, 
ceux et celles (et il en est) qui sont sincèrement 
catholiques (et ils doivent souffrir au fond du cœur 
du mutisme auquel ils sont condamnés), sont con- 
traints de se taire et de garder toujours un voile 
sur leurs vrais sentiments. Si l’école publique rede- 
venait chrétienne comme elle l'était jadis, cette 
ombre douloureuse de la neutralité disparaissant, 
les familles seraient rassurées et l’avenir religieux 
de la France se présenterait sous d’autres couleurs. 

A l'encontre de cette espérance que l’on traitera 
sûrement de chimérique, on nous dira qu'il est un 
fait devant lequel il faut bien s’incliner, à savoir 
que la France, dans son état actuel, comprend des 
« familles spirituelles » (c’est le mot à la mode) 
nombreuses, d'opinions divergentes, toutes égale- 
ment respectables, et que le seul moyen de les 
rapprocher sur un terrain d'entente est la neutra- 
lité religieuse. 

Mais, en notre Morbihan, la famille spirituelle 
des catholiques est, grâce à Dieu, de beaucoup la 
plus nombreuse, et, sans vouloir imposer aux autres 
familles spirituelles d'agir comme elle, elle ne peut 
se contenter de la neutralité et elle tient essentielle- 
ment à ses écoles chrétiennes. 

‘Nous tenons tellement à nos écoles que nous 
sommes nettement résolus à les défendre avec toute 
l'énergie dont nous sommes capables. En tenant ce 
langage, je parle comme chef des catholiques de 
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ce diocèse, dont je sais parfaitement le sentiment 
et la volonté. Dans les milieux d’où part l'attaque, 
on n'ignore pas nos dispositions. Je n’ai pas été 
cependant peu surpris, je l’avoue, de lire dans le 
journal hebdomadaire l'Enseignement (n° du 
3 octobre 1945) que j'avais eu les honneurs du Con- 
grès de la Ligue de l'Enseignement, au cours 
duquel avait été exposé « le problème aigu de la 
nationalisation ». M. Senèze, secrétaire général du 
: Syndicat national des instituteurs, termina son rap- 
port en concluant que la nationalisation doit se 
faire par la persuasion plutôt que par un coup 
de force (1). Je cite intégralement la fin du compte 
rendu, tel qu’il se trouve dans le journal indiqué : 
« M. Senèze ne cache pas que cette tâche sera 
difficile, voir même périlleuse : il parle même 
de troubles civils, les esprits n'étant pas suf- 
fisamment éclairés. C’est que, à son dire, les 
adversaires sont frontalement agressifs. Et de citer 
une pastorale de l’évêque de Vannes : « Nous 
sommes menacés par une tyrannie nouvelle. Le 
prétexte est fallacieux d'empêcher l'opposition des 
deux jeunesses Non! non! non! cela ne sera 
pas Un roi peut céder sa couronne : un père 
de famille n’a pas le droit d’abdiquer… Nous 
défendrons l’école chrétienne, même, s'il le faut, 
jusqu’à l’effusion de notre sang. La France sera- 
t-elle le seul pays où s’instaurera, malgré la libé- 
ration, un régime d’étouffement ? » CT 

Je reconnais sans peine la paternité des paroles 
que cita M. Senèze comme témoignage de la 
volonté de résistance de ceux que l’on veut sacri- 
fier, encore qu’elles n’aient pas été écrites dans une 
lettre pastorale, mais prononcées le jour de 
Pâques 1945 à la cathédrale de Vannes, et je 
maintiens la même position très simple et très caté- 
gorique, sans être « frontalement agressif » contre 
qui que ce soit, mais énergiquement décidé à la 
résistance la plus. opiniâtre en face de toute 
« agression » contre la liberté de nos écoles, tout 
prêt aussi à envisager un modus vivendi qui régle- 
rait définitivement à la. satisfaction de nos chré- 
tiennes populations une situation difficile, aggravée 
par les circonstances pécuniaires et vitales résul- 
tant des bouleversements causés par la guerre, 
souhaitant ardemment que le problème de l’école en 
France soit étudié et résolu en dehors des passions 
partisanes et des pressions antireligieuses, avec un 
esprit bienveillant et pacifique, pour le vrai bien 
de notre patrie si éprouvée, qui a tant besoin de 
paix et de calme. 

En attendant que soit réalisée la pleine justice en 
cette matière, il faut à tout prix fenir, et je vous 
redemande instamment, mes bien chers Frères, de 
prendre en mains, vous surtout, pères de famille. 
la cause, grande entre toutes, de l’enseignement 
chrétien. [...] 


II — Un droit sacré : 
la liberté de l’enseignement 


C’est le titre et l’objet de la lettre pastorale de 
S. Exc. Mgr Joseph-Marie MARTIN, évêque du Puy- 
en-Velay (2). Il y a un grave danger qui menace 
les écoles chrétiennes ; de plus elles sont écrasées 


par les charges financières qui pèsent présentement 
sur elles : : 


Il est facile d'exprimer nos craintes Nous 
redoutons qu'on établisse officiellement en France 


(DEV DUC TEXLIIE col. 257, 
(2) Cf. Semaine religieuse du Puy-en-Velay, 1. 3. 46. 
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un régime scolaire qui ne permette plus aux écoles | 


privées de vivre en dehors des écoles de l'Etat. 


On a peine à imaginer ce que serait en Haute- ; 


Loire (pour ne parler que de nous) la disparition 
de ces écoles libres auxquelles nos populations 
doivent tant et pour qui vos parents et Vous-mêmes 
avez si généreusement payé de vos personnes et 
de vos biens. 


à| 


l 


Et pourtant, si l’on « nationalisait » l’ensei- | 


gnement, comme le préconise dans son programme 
le parti socialiste, ce serait la suppression immé- 
diate de toutes les écoles libres de France. 1 

Et si, n’allant pas jusqu’au monople, la loi lais- 


sait l’enseignement privé libre d’exister, mais en | 
lui refusant toute aide financière de l'Etat, comme | 
le demandent les communistes, ce serait vraisem- | 
blablement la mort immédiate ou prochaine de | 


beaucoup de petites écoles libres que les conditions | 
de vie actuelle ne permettraient plus de soutenir, |! 


à cause de la charge écrasante du fardeau. 


OR IE 


Les craintes exprimées sont-elles fondées ? 

Assurément, ce ne .sont que des craintes et nul 
ne peut savoir avec certitude ce que nous réserve 
un avenir qui appartient à Dieu. 

Mais il est inquiétant qu’au lendemain de la 


libération, alors qu’on soupirait après l’union de | 
tous les vrais Français pour travailler d’un seul | 
cœur et la joie au cœur à refaire une France meil- 


leure, la question de la liberté de l’enseignement 


ait été posée inopinément dans la presse comme | 


un malencontreux sujet de discorde. 
Vraiment, n’y avait-il pas mieux à faire ? 
N’y avait-il pas des questions plus pressantes 


à examiner, des réformes plus urgentes à proposer | 


pour le bien véritable de la France ? 


* Or, si je ne me trompe, c’est le 10 novembre 1944 |! 


qu'un article de Georges Cogniot, l’un des chefs du 
parti communiste, mettait le feu aux poudres en 
dénonçant vivement à l'opinion publique, dans 
l'Humanité, le scandale — auquel il fallait mettre 
fin de la liberté subventionnée de l’ensei- 
gnement. 


Le ton était donné et, depuis lors, innombrables ! 
sont les articles de journaux et de revues, les | 
ordres du jour d’Assemblée, les vœux de réu- ! 
nions qui ont fait chorus avec M. Cogniot, dans |! 
les milieux politiques communistes et socialistes, | 


et qui ne cessent, aujourd’hui encore, de réclamer 
la suppression en droit ou en fait de la liberté | 
de l’enseignement. 
I1 faut que les chrétiens le sachent. 
Ce n’est pas ici polémique mais documentation : 
on ne doit ni ignorer ni méconnaître l’importance 


de la campagne de propagande et d'influence entre- | 


prise dans lopinion publique sur ce point. 


X X 
L’inquiétude augmente lorsque l’on considère 


qu’une série de décrets ou d’arrêtés ministériels se | 
sont succédé pendant le même temps et que tous | 
les textes officiels, inspirés par l’esprit de mono- | 


pole, tendent à priver les maisons d'enseignement 
livre et leurs élèves de droits ow d'avantages 
exclusivement réservés à l’enseignement de l'Etat. 

Exemple. 

Un exemple entre beauco 
genre que l’on pourrait citer, mais que je laisse 
délibérément de côté, pour ne pas alourdir ma 
lettre par une trop longue énumération : 

Une note de service, parue au Journal Officiel 
du 24 janvier 1946, spécifie que « depuis le décret 
du 13 octobre 1945, relatif au régime des bourses 
nationales, il n’est plus possible d’attribuer des 
secours aux élèves repliés ou sinistrés fréquentant 
un établissement d’enseignement privé ». 

Vous l’avez entendu. 

Aucune équivoque n’est possible ! ne) 

Eussiez-vous été ruinés par suite d’un sinistre 
de guerre, éloignés de chez vous, réduits à l'extrême ! 


À 


d’autres du même 


misère, seriez-vous mère, veuve, femme dans Je 
besoin, depuis le 13 octobre 1945, il n’y a plus un 
sou dans la caisse de l’Etat pour vous aider à faire 
instruire vos enfants, s’ils fréquentent un établis- 
sement d’enseignement chrétien ! 

Hélas ! si odieuse que soit une telle note dans 
son esprit sectaire, elle ne nous a rien appris en 
Haute-Loire puisque, dès le mois de décembre, en 
vertu du décret indiqué, des demandes de bourses 
avaient été retournées comme non recevables au 
pensionnat Notre-Dame de France : deux dossiers 


émanaient pourtant de mères veuves dont les 
maris, anciens combattants de 1914-1918, sont 
morts prématurément ; un autre concernait un 


orphelin qui n’a plus que sa vieille grand’mère 
presque sans ressources et tombée gravement 
inalade ces derniers mois ; deux autres enfin — 
écoutez bien — concernaient une famille de cinq 
enfants dont le père, combattant de 1914-1918, deux 
fois blessé, croix de guerre, médaille militaire, 
arrêté pour faits de résistance et décoré avec une 
magnifique citation par le général Kœænig, est 
mort au camp de déportation de Mauthausen ! 

Pas plus pour ceux-là que pour les autres, le 
«décret du 13 octobre ne prévoit d'exception ! 

Puisque les mamans veulent faire élever chré- 
tiennement leurs enfants chez les Frères pour 
rester fidèles à l’esprit de leurs maris : tant pis 
pour les mamans — tant pis pour les enfants — 
et tant pis pour la volonté des héros disparus ! 

La loi est implacable ! 

Que ceux qui veulent des écoles libres se les 
payent ! 

Dans les caisses de l'Education nationale il n’y 
a pas un sou pour eux ! 

Il n’est pas moins inquiétant enfin de savoir 
que, l’autre jour, à la Commission chargée de 
préparer la future Constitution de la France, les 
représentants de deux sur trois des grands partis 
au pouvoir se sont trouvés d’accord pour refuser 


d'inscrire la liberté de l’enseignement — et les 

droits de la famille — dans la Déclaration des 

droits fondamentaux du citoyen (1). ; 
Pourquoi faut-il qu'aujourd'hui les troubles 


autour de la liberté recommencent ! 

Pourquoi faut-il poser de nouveau une question 
réglée par la volonté populaire, puisque, en dépit 
des charges et des difficultés, 20 pour 100 environ 
des enfants de France, dans le primaire, et plus 
de 50 pour 100 dans le secondaire sont confiés 
actuellement aux écoles libres par leurs parents 
iqui témoignent ainsi, dans une sorte de refe- 
rendum permanent, de leur volonté arrêtée d’avoir 
un enseignement privé, libre et chrétien à côté 
de l’enseignement neutre officiel ? 

Pourquoi ? ES 

Hélas ! on ne peut s'empêcher de penser que 
c’est un chapitre nouveau de la lutte ancienne 
contre le Christ et l’enseignement chrétien qui 
tente de recommencer ! : 

Car, enfin, M. Georges Cogniot le disait lui-même 
l’autre jour, dans une phrase qui a fait fortune 
parce qu’elle est simple, claire et vraie : « Toute 
liberté qui est privée des moyens matériels de se 
réaliser est un leurre. » (Humanité, 31 janvier 
1945.) ; 

Cest à propos de son journal que M. Georges 
Cogniot s’est exprimé ainsi k 

A l’époque, il avait l’autorisation officielle de 
paraître. “é É 
| Mais on ne lui donnait pas la quantité de papier 
nécessaire pour le tirage. Lee 

Alors, il protesta : à quoi bon la permission de 
paraître si l’on me refuse, par ailleurs, les moyens 
matériels nécessaires pour le faire ? ; 

L'autorisation théorique devient, dans ces condi- 


(1) Lors de la discussion de l’article 14 de la Déclara- 
tion des droits, l’Assemblée constituante a refusé par 
321 voix contre 222 d'inscrire à la suite des droits énu- 
mérés à l’article 14, le droit à la liberté d'enseignement. 
} (Cf. 7. O., « Débats », 15. 3. 46, p. 808-829.) 
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ce qu'on appelle 


tions, une sorte de tromperie, 
< un leurre ».… 

Le raisonnement est juste. 

Mais tel est aujourd’hui et tel serait demain, 
sauf miracle de Dieu, le cas d’un enseignement 
libre sans soutien ! 

Ainsi, autrefois, dans certains camps d’exter- 
mination, on reconnaissait aux condamnés le droit 
théorique de vivre, mais on mettait en même 
temps les victimes dans de telles conditions d’exis- 
tence que la mort était au bout [.….] 


IL — L'éducation chrétienne ne viole pas 
la liberté de l'enfant 


Elle assure au contraire plus parfaitement cette 
liberté. C'est ce que montre $. Exc. Mgr Joseph 


#LamŸ, archevêque de Bourges, dans sa lettre pas- * 


tordle de Carême sur la « liberté de 
gnement » (1) 


l’ensei- 


Devant ces affirmations catégoriques, Nous le 
savons, l’incrédule s’irrite et s’indigne. Il ne 
manque pas d’accuser l'Eglise de prétendre vio- 
lenter les consciences et de vouloir imposer à l’en- 
fant sa propre conception de la vie, alors que son 
jeune âge ne lui permet pas d'échapper à son 
influence et de garder le plein usage de sa liberté. 
« Respectez ces petits, nous disent-ils, et attendez 
qu’ils aient grandi pour les laisser choisir libre- 
ment entre croyance et incroyance, mais ne sup- 
posez pas la question résolue avant même qu’is 
aient pu donner leur avis. » 

Certes, l’enfant commande le respect, et si le 
païen Juvénal, qui ne voyait en lui autre chose 
qu’un petit de l’homme, nous rappelait quil avait 
droit à la plus parfaite révérence : Maxima puero 
debetur reverentia, l'Eglise, qui discerne en lui 
son éminente dignité de créature humaine appelée 
à devenir membre du Christ, ne peut avoir pour 
lui moins de vénération affectueuse. Elle témoigne 
à ce sujet d’un tel souci que, malgré l’importance 
primordiale du Baptême, elle se refuse absolument 
à conférer à l’enfant ce sacrement, source de vie 
divine et gage de bonheur éternel, sans le consen- 
tement exprès de ses parents qui portent, devant 
Dieu, la responsabilité de son âme. 

Mais, respecter l’enfant, serait-ce, par hasard, le 
laisser livré à la fantaisie de ses instincts natu- 
rels, sans venir à son secours pour remédier à sa 
faiblesse et lui apporter tout ce dont il a besoin, 
tant au point de vue spirituel qu’intellectuel et 
matériel, afin de bien réaliser toute sa destinée ? 

À ce compte, on ne pourrait, sans attenter à sa 
liberté, lui apprendre à dominer ses passions en 
lui inculquant le sens de l’idéal et l’amour du 
devoir. Que resterait-il alors du concept même 
d’éducation ? 

Au surplus, il est trop clair que le maître sera 
souvent forcé, pour guider son disciple, d’incliner 
dans un sens précis son intelligence et sa volonté. 
Même en ne traitant que de questions profanes, 
il ne pourra éluder complètement le problème 
religieux et taire absolument la solution qu’il lui- 
donne. Dieu, sa religion et son Eglise, tiennent 
vraiment trop de plate dans le savoir humain et 
dans l’histoire du monde, pour qu’on puisse tou- 
jours se taire à leur sujet et ne jamais juger la 
valeur de leur influence. D’ailleurs, certaines 
sciences, comme la philosophie ou lhistoire, 
touchent de trop près à la religion, pour pouvoir 
être enseignées sans que celle-ci n’en subisse, en 
bien ou en mal, les conséquences. Ne pas se pro- 
noncer, en pareille matière, deviendra facilement 
une invitation indirecte au scepticisme, et le 
silence lui-même s’interprétera souvent dans le 
sens de l'affirmation ou de la négation. | 

Dans une page pleine d'humour vrai, ou affleure 
cependant une pensée profonde, Péguy, évoquant 


(1) Cf. Vie catholique du Berry (9. 3. 46). 
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des souvenirs de jeunesse, rappelle une classe de 
philosophie à laquelle il assista : 


Il ne s'agissait pas moins, dit-il, que de savoir 
si nos âmes à nous, qui utilisions diliÿemment les 
mains de nos corps à copier fidèlement le cours, 
il ne s'agissait pas moins que de Savoir Si nos 
âmes, à nous, étaient immortelles ou mortelles. 
Ce fut un grand débat. Le professeur, équitable, 
nous présenta les raisons par quoi nous pouvons 
penser que les âmes humaines sont immortelles. 
Puis il nous présenta les raisons par quoi nous 
pouvons, à la rigueur, penser que nos âmes 
humaines sont mortelles : et, dans ce cours de 
philosophie austère et doux, les secondes raisons 
ne paraissaient pas prévaloir sur les premières. 
Le professeur, équitable, penchait, évidemment, 
pour la solution de l’espérance. 

Tout l’affectueux respect que nous lui avons 
gardé ne nous empéchait pas de réagir. Nous 
étions durs. Nous disions hardiment que l’immor- 
talité de l’âme, c'était de la métaphysique. Depuis, 
je me suis aperçu que la mortalité de l'âme était 
aussi de la métaphysique. (PÉGuY; 1. 6, 20 mars 
1900. De la grippe. pages 6, 7.) 


Se taire, ou parler pour en rien dire, tel est, 
nos bien chers Frères, le triste sort de l’éducateur, 
résigné à ne jamais prendre parti en des sujets 
spécialement importants. Son indécision même 
ne restera pas sans conséquences ; elle risquera 
souvent de faire, de ceux qui lécoutent et le 
regardent, des sceptiques ou des indécis. 

Un véritable éducateur est nécessairement un 
guide. S’il exerce une influence profonde sur lin- 
telligence et le cœur de ceux qui se confient à lui, 
qui donc pourrait s’en scandaliser ? Aussi ne 
peut-on faire aucun reproche aux parents chré- 
tiens de suppléer à la faiblesse de leurs enfants 
en choisissant pour eux la vie qui leur paraît la 
plus belle et en leur donnant, par une éducation 
appropriée, les moyens d’y avancer rapidement 
d’un pas plus assuré. Ce faisant, ils ne violentent 
en aucune manière la liberté des petits confiés 
à leurs soins. Ils ne font que remplir auprès d’eux 
leur rôle providentiel en ouvrant leurs intelli- 
gences à la double lumière de la raison et de la 
foi ; en les aidant à mettre en harmonie leur 
croyance et leur vie, en faisant en sorte que ces 
enfants des hommes puissent devenir, par la 
grâce, de véritables enfants de Dieu. Devenus 
grands, ils examineront de plus près les fonde- 
ments rationnels de leur foi et se feront plus faci- 
lement une religion plus personnelle. Leur liberté 
restera entière, et, s’il leur plaisait, par malheur, 
de rejeter loin d’enx les croyances de leurs 
jeunes années, le tourment de leurs passions gran- 
dissantes deviendrait vite leur complice pour les 
aider à achever leur triste libération. 

Qui ne voit que le risque est bien plus grand 
de nuire à la liberté de l’enfant en le laissant, 
à l’âge de l’inexpérience, livré à son propre con- 
seil ? Le priver des secours de la grâce et du ferme 
appui de la foi, dans la lutte qu’il devra nécessai- 
rement engager contre lui-mème, sera, le plus 
souvent, le condamner à l’avilissant esclavage de 
ses mauvais instincts. 

Pour nous qui connaissons, par la doctrine chré- 
tienne, et la misère de l’homme blessé jusque 
dans sa nature, par le péché, et sa grandeur incom- 
parable qui lui à trouvé, dans la grâce divine, 
un remède efficace à sa faiblesse, nous ne pouvons 
avoir aucun doute à ce sujet. Mais les lumières 
de l’expérience montrent, à ceux-là mêmes qui ne 
partagent pas notre foi, quelle force on trouve en 
sa croyance pour se libérer du mal. Ce fait n’avait 
pas échappé à la clairvoyance du grand manieur 
d’hommes que fut Napoléon I, A son ministre de 
VInstruction publique, Fontanes, il disait un 
jour : 

Il faut me faire des élèves qui sachent être des 
hommes. El vous croyez que l’homme peut être 
homme s’il n’a pas Dieu ? Sur quel point d'appui 
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posera-t-il son levier pour soulever le monde, le 
monde de ses passions et de ses fureurs ? 
L'homme sans Dieu, je l'ai vu à l’œuvre... ; de cet 
homme-là, j'en ai assez. Ah ! c’est cet homme-là | 
que vous voudriez faire sortir de mes lycées ? Non, | 
non, pour former des hommes, je me mettrai avec | 

| 

| 
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Dieu, car il s’agit de créer, et vous n'avez pas 
encore trouvé, apparemment, le pouvoir créateur. 


A sa manière passionnée et violente, Bonaparte 
exprimait, Ce jour-là, une vérité très claire : il 
est difficile de ne pas se laisser ligoter par les! 
tendances mauvaises de la nature quand, pour 
s’en dégager, on ne se tourne pas vers Dieu. | 

Qu’on ne vienne donc pas nous dire qu’en don-| 
nant à l'enfant une éducation chrétienne nous 
violons sa liberté. Nous la protégeons, au con-! 
traire, et l’aidons à ne pas sombrer dans le mal. 
Qu'on ne nous dise pas davantage que l'enfant, 
arrivé à l’âge d'homme, fera librement son choix. 
Si, privé des secours d’une éducation vraiment 
chrétienne, il a laissé grandir en lui les herbes 
folles des mauvais instincts, son désir ardent de 
jouir tentera de l’aveugler. Devenu insensible aux 
attraits de la lumière divine, il manquera souvent, 
de courage pour se mettre à l’école du Christ, dont 
A PE léger, lui semblera insuppor-! 
table. |... 


La liberté d'enseignement 
n’est pas un obstacle à l’union. 


On nous dit : il ne faut aux petits Français 
qu'une seule école ; c’est là le vrai moyen de réa- 
liser l’union. Cette façon simpliste de concevoir 
les choses procède, précisément, du détestable état 
d’esprit que nous dénoncions à-l’instant. Pour 
assurer la concorde des enfants d’une même 
patrie, on ne trouve d’autre méthode que d’im- 
poser à tous la conception, que se font de l’éduca- 
tion, ceux qui ne sont pas croyants. Croit-on vrai- 
ment travailler à lPunion en froissant au plus! 
profond du cœur les catholiques de France et en 
leur refusant, arbitrairement, ce qu’ils consi- 
dèrent comme le plus sacré de leurs droits ?{ 
N'est-ce pas grande naïveté d’imaginer qu’il suffit} 
d’aligner des bambins sur les mêmes bancs et de 
leur faire entendre les leçons d’un même maître, 
pour voir naître entre eux l’entente la plus par- 
faite et les sentiments les plus cordiaux ? L’ex- 
périence prouve, au contraire, que, dans les mêmes 
institutions, les convictions personnelles des! 
élèves restent souvent fort différentes et que les! 
querelles d’idées, même assez vives, y sont parfois! 
très en honneur. Nous devons d’ailleurs nous | 
réjouir. S’il en était autrement, nous pourrions! 
en conclure qu’une doctrine officielle, imposée de 
force à tous les jeunes Français, a réussi à étouffer! 
tout pensée personnelle pour réaliser, dans une! 
navrante pauvreté intellectuelle, niveleuse des! 
âmes, une union toute factice des esprits et des! 
volontés. Nous avons vu cela réussir en certain | 
grands pays. Qui donc souhaïterait recommencer 
chez nous, la tentative ? | 

Non, les âmes ne sont pas faites pour étre 
embrigadées de la sorte et marcher du même pas | 
L'union, ainsi procurée, s’appelle de son vrai] 
nom : caporalisme, La véritable union est tout! 
autre : elle est faite, avant tout, de déférencell 
mutuelle et d’un respect profond de la penséel 
d'autrui. Si des divisions ‘malheureuses se sont 
parfois produites entre les élèves de l’écolé 
publique et ceux de l’école privée, cela tient beau 
coup moins, Nous semble-t-il, à la distinction des] 
deux enseignements qu’à un «état desprit d'âpre 
concurrence s’expliquant, en partie, par leur situai 
tion trop différente. Tant que l’école neutre jouiral 
seule de la sympathie officielle, ses disciples 
seront inclinés à juger les autres comme des éco: 
liers de seconde zone et d’inexplicables dissil 
dents ; fant qu’elle sera seule à bénéficier dedl 
encouragements et des subsides de lEtat, led 
élèves de l’école libre seront tentés de regarder] 


| 


{ 
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leurs petits camarades de la maison d’en face 
comme de désagréables concurrents privilégiés. 
Mais, que l’Université de France cesse d’être un 
organe de l'Etat et sorte enfin du cadre étroit où 
l’a enfermée la volonté trop unificatrice de Napo- 
léon I, qu’elle se fasse plus accueillante et 
entoure des mêmes soins les divers enseignements 
reflétant les diverses familles spirituelles de chez 
nous, alors, sans doute, verrons-nous prompte- 


ment de vieilles querelles s’apaiser, et les jeunes. 


Français faire de rapides progrès dans la voie de 
l'estime et de la compréhension réciproques. 


IV — La neutralité 
viole les droits de leafant 


. Nous extrayons les passages suivants de la lettre 
pastorale de S. Exc. Mgr Louis-Augustin MaAr- 
MGTTIN, archevêque de Reims, au clergé et aux 
fidèles de son diocèse sur la question scolaire (). 


… C'est précisément, Nous répondra-t-on, pour 
ne pas blesser les convictions des familles, chez 
nous, de diverses opinions et de croyances, pour 
ne pas contredire les principes qu’elles auront 
inculqués à leurs enfants, 
a voulu des écoles neutres, qui peuvent, sans 
violer aucun droit, sans compromettre aucune 
formation, recevoir et éduquer tous les enfants 
suivant des principes qui conviennent à tous. 

C’est ainsi que, dans la question de l’enseigne- 
ment, l'Etat français définit son attitude par rap- 
port à la religion, car, on le sait bien, c’est ici 
de religion qu’il s’agit. Il entend que l’école ignore 
toute religion et même qu’elle passe sous silence 


la religion naturelle, celle que la raison découvre’ 


par elle-même, celle dont une conscience droite 
impose les préceptes. Par exemple, elle ne dira 
rien jamais de l’existence de Dieu, de la nature et 
de l’origine de l’âme, de la vie future, et l’élève 
de lVécole primaire officielle, de sa sixième à sa 
quatorzième année, n’entendra jamais nommer 
Dieu, jamais parler de ses devoirs envers lui ; 
jamais on ne lui dira-ses raisons essentielles de 
vivre, quelle destinée ïil doit poursuivre et 
atteindre. N’est-ce point là, pourtant, ce que tout 
homme raisonnable doit savoir avant tout — les 
païens eux-mêmes, jadis, l’ont su, — ce que tout 
enfant, quelle que soit la religion de ses parents, 
doit apprendre pour la bonne conduite de sa vie ? 

Qu’on Nous laisse le remarquer en passant : la 
grande majorité des parents de chez nous permet- 
traient que ces vérités premières soient enseignées 
à leurs enfants. Encore que beaucoup ne pra- 
tiquent pas leur religion, ils gardent néanmoins 
au fond d’eux-mêmes la croyance en Dieu et en 
une autre vie, et même en quelque chose de plus : 
la preuve en est qu’ils ont voulu pour ces enfants 
le Baptême, l’instruction religieuse, la première 
Commumion. Croit-on sérieusement qu’ils s’op- 
poseraient à ce que le maître d’école leur donne 
l’enseignement spiritualiste qui convient à tous ? 
Croit-on qu’ils lui refuseraiént le droit de rem- 
plir à leur place une tâche dont ils ne se sentent 
pas capables et dont ils devinent confusément le 
bienfait ? Reconnaissons, comme on l’a dit, que 
l’école neutre est faite pour assurer le respect des 
convictions de ceux qui n’en ont pas. 

Comment nier que la neutralité, entendue 
comme Nous venons de le dire, ne viole les droits 
de l'enfant ? Car l’enfant a des droits aussi, et 
plus nombreux et plus sacrés que ceux que, si 
bruyamment parfois, on lui attribue. Il est, en 
effet, une personne ; il a reçu de la nature, c’est- 
à-dire de Dieu, des droits inaliénables, ceux qui 
constituent la personnalifé humaine et dont 
l'usage lui permettra d’atteindre sa fin. 

Le premier de ces droits, le plus important. 
c’est d’être instruit du but de sa vie, de ce qu’il 


(1) Cf. Bulletin du diocèse de Reims (2 et 16. 3. 46). 


« Action Catholique » 


que l'Etat français: 
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doit savoir pour y parvenir. Et puisque ce but est 
Dieu, terme nécessaire de tous les êtres, l’enfant 
a le droit strict de connaître Dieu dès l’éveil de sa 
raison et d'apprendre les moyens par lesquels, 
dès ici-bas, ses facultés peuvent le saisir. L’élever, 
au foyer comme à l’école, dans la neutralité, dans 
lignorance de cette fin et de ces devoirs, c’est lui 
refuser la vérité, aussi indispensable à son esprit 
que le pain à son corps, c’est l’abandonner sans 
règle à tous les caprices de sa nature, c’est donc 
le mettre en grand danger de manquer sa vie et 
sa destinée, On nous reproche d’attenter à sa 
liberté en lui révélant Dieu ; ne serait-ce pas 
plutôt en lui cachant Dieu qu’on fausse cette 
liberté, laissée sans lumière et sans frein ? L’igno- 
rance n’est pas, que Nous sachions, un droit pour 
lenfant, ni davantage la licence de ses mœurs. 
Arrêtons-nous un instant, Nos très chers Frères, 
à cette dernière considération, que les circons- 
tances actuelles rendent plus opportune, à la for- 
mation morale qui, elle aussi, est un droit de 
lenfant. Personne ne nie qu’elle -soit nécessaire : 
l'enfant doit devenir au moins un honnête homme, 
un bon citoyen. Or, toute morale vraie, Nous pour- 
rions dire la morale traditionnelle de l’humanité, 
païenne ou chrétienne, impose des devoirs qui, 
comme toute loi, sont obligatoires et appellent 
une sanction. Mais c’est seulement au nom de 
Dieu, lJ’unique Maître des hommes, qu’on peut 
créer une obligation, à lui seul qu’on peut en 
appeler pour trouver une sanction. Tout système 
imaginé de nos jours pour construire une morale 


sans Dieu à lamentablement échoué, Nous 
demandons alors quelle morale  enseignera 
Vécole neutre à lenfant qu’elle doit, dans 
le plus beau sens du mot, élever ? Au 


nom de qui lui interdira-t-elle, comme défendu, 
un acte mauvais ? « Défendu par qui ? » deman- 
dera l'enfant. Au nom de qui l’obligera-t-lle 
à une discipline qui coûte à sa nature, obéissance, 
charité, pureté ? On cherche en vain ce qui, 
à défaut de la loi divine, pourra empêcher la jeu- 
nesse de s’abandonner aux tendances vicieuses de 
la nature, en particulier au désordre du plaisir 
coupable. Est-il besoin de faire remarquer qu’avec 
les siens propres les intérêts de la famille et de 
la cité en seront gravement compromis ? Nous le 
voyons aujourd’hui avec évidence. 


Vous pouvez, par les considérations sommaires 
que Nous venons de vous soumettre, juger de la 
valeur de la théorie rationaliste, si séduisante aux 
esprits simples, qui tient pour un dogme, en 
matière d’éducation, un autre droit de l’enfant, 
son droit prétendu à l'indifférence. La religion, 
dit-on, est une affaire personnelle ; pourquoi 
imposer à un enfant un joug qui lui sera pesant, 
intolérable peut-être, et qu’un jour il voudra 
secouer ? Quand il aura quinze ou vingt ans, il 
pensera, il fera ce qu’il voudra. Nous n’inventons 
rien : « Toute la fonction éducative, a-t-on écrit, 
est de mettre les hommes, vers leur quinzième ou 
seizième année, devant un choix à faire ; chacun 
saura alors, autant qu’il est possible, pourquoi il 
pense ce qu’il pense. » Et on a été jusqu’à dire 
que lécole prétendue libre ne l’est pas « parce 
qu’on y enseigne aux enfants les préjugés et les 
partis pris de leurs parents, plaisanterie qui 
a assez duré ». 

La plaisanterie, ce Nous semble, est de. pro- 
fesser une telle doctrine. Est-ce que l’enfant pro- 
clamé libre devra et pourra attendre jusqu’à 
quinze ou seize ans pour penser et agir ? N'’est-il 
pas tout de suite, et pendant une dizaine d’an- 
nées, exposé, s’il les fréquente, s’il vit avec eux, 
à être influencé par ses parents et toute sa famille, 
par ses camarades d’étude ou de jeu ? L’école, 
même neutre, dont il sera l’élève, ne va-t-elle 
pas, en lui enseignant l’histoire, la littérature, 
l'instruction civique, le remplir de préjugés et de 
partis pris? Et l’État lui-même, qui s’attribue 
justement des droits sur lui, ne risque-t-il pas de 
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fausser son jugement et de restreindre sa liberté ? 
Pourquoi tolérer ces déformations et considérer 
la religion seule comme dangereuse et attentatoire 
à cette liberté ? à 

Quel étrange souci, en vérité, que de vouloir 
soustraire l’esprit et le cœur de l’enfant aux meil- 
leures influences, alors qu’il subit nécessairement, 
de par sa nature même qui en a besoin, l’influence 
de ceux dont il dépend et même de tout ce qui 
l'entoure ? N’est-il pas, au surplus, l’héritier d’une 
longue tradition familiale, nationale, religieuse, 
qui à mis sur lui une empreinte dont il ne peut 
se défaire ? A sa famille, noble ou roturière, 
à son milieu social, au sol et aux institutions de 
son pays, au travail et aux vertus d'innombrables 
fils de la même patrie, il doit d’être ce qu’il est 
depuis sa naissance. Qu’on Nous dise si tout cela 
l'empêche d’être libre. Nullement, puisqu'il garde 
la faculté de faire fructifier ou de laisser stériles, 
même de corrompre les dons qu’il tient de ces 
diverses sources, puisqu'il pourra, s’il le veut, 
construire sa personnalité avec les matériaux qui 
lui ont été transmis. Comment donc oser pré- 
tendre que la religion soit la seule richesse dont il 
faille le priver, alors qu’elle est ia plus précieuse, 
la plus nécessaire, celle qui lui donnera sa plus 
haute valeur et, par surcroît, assurera son vrai 
bonheur ? 


V — Ce qu'il y a d’essentiel 
dans l’éeole chrétienne 


S. Exc. Mgr Marcel FLEURY, évêque de Nancy et 
de Toul, traite de l’école chrétienne et la liberté de 
conscience du père de famille : I. Ce qu’il y a d’es- 
sentiel dans l’école chrétienne : la voix de l'Eglise. 
II. Devoirs des catholiques : la foi et la destinée 
éternelle. La fragilité de l'enfant. 

En voici deux passages (1) : 


L'école chrétienne est celle où non seulement 
l’on peut faire la prière et enseigner le catéchisme, 
mais encore où tout l’enseignement et toute l’ordon- 
nance de l’école sont régis par un esprit vraiment 
chrétien. 

L'école chrétienne pénètre toute la vie, parce 
que l'éducation embrasse toute la vie. 

La vie présente, en effet, n’est pas une 
demeure permanente, mais une marche en avant, 
vers une fin dernière. L'homme qui vient au monde 
n'est qu’un germe, une espérance, il doit se déve- 
lopper. Et, à la différence des êtres sans raison, 
parce qu’il a le pouvoir de penser, c’est à lui de 
chercher dans tout ce qui l’entoure sa nourriture, 
son achèvement, sa culture. 

L'éducation destinée à le former, doit donc le 
conduire dans tout ce cheminement vers son terme 
et son idéal. 

Ce n’est pas seulement en observant la tendance 
générale de la vie hufnaine, mais c’est encore en 
analysant dans le détail chacun de ses actes que 
nous découvrons des exigences d'orientation vers 
une fin dernière. 

Que cherchons-nous, en effet, dans tout ce que 
nous voulons, sinon notre bonheur ? Et ce n’est pas 
tel ou tel bonheur, limité et transitoire, comme le 
plaisir de manger ou la joie de nous dévouer, que 
nous voulons, car le seul fait de savoir qu’il finira 
suffit à nous dégoûter de la part dont nous jouis- 
sons. Ce que nous poursuivons, c’est le bonheur 
tout court, un bonheur sans limite, sans mélange, 
le bonheur parfait. 

Ce bonheur durable et total existe-t-il quelque 
part ? C’est toute la question de notre destinée et 


(1) Cf. Semaine religieuse de Nancy (3. 3. 46). 


« Documentation Catholique » 


chose qui compte 


de la fin dernière qui revient, posée par chacun de 
nos actes. 

Nous avons là une deuxième preuve du principe 
essentiel de l'éducation, qui oblige à suivre l’en- 
fant dans tout le détail de sa vie, puisque dans tous 
ses actes il manifeste un mouvement vers sa fin 
dernière. 

Ce contact éducatif de tous les instants s’impose 


encore davantage quand il s’agit d'éducation chré- 


tienne, parce que la foi apporte des raisons d’agir 
que Notre-Seigneur Jésus-Christ lui-même nous 
a enseignées, en nous révélant la valeur spirituelle 
et réelle des êtres et des événements dont nous 
devons nous servir et avec lesquels nous devons 
entrer en relations. 

L'école initie l’enfant à la connaissance de ces 
êtres et des richesses qu’il peut en tirer pour se 
besoins. C’est l’objet des leçons d'histoire, de géo- 
graphie, des sciences physiques et naturelles La 
foi doit intervenir en même temps, puisque c’est 
elle qui lui apprend quand et comment se servir 
de ces richesses et de ces êtres, en vue de l’unique 
plaire à Dieu. 

Il est donc de toute nécessité, pour qu’il puisse 
vivre sa vie chrétienne, que dans le temps même 
où il reçoit les connaissances humaines, leur 
valeur morale lui soit révélée. 

Enseignement humain et éducation chrétienne 
doivent se compénétrer. Les exigences de l’édu- 
cation véritable, les principes chrétiens imposent 
donc bien en vérité cette école, qui pénètre de vie 
chrétienne tous les actes de l’enfant. 


La voix de l’Église. 


Voilà pourquoi Pie XI affirme au début de son 
Encyclique sur « l'Education chrétienne de la 
jeunesse » 


- En fait, puisque l'éducation consiste essentielle- 
ment dans la formation de l’homme, lui enseignant 
ce qu'il doit être et comment il doit se comporter 
dans cette'vie terrestre pour atteindre la fin sublime 
en vue de laquelle il a été créé, il est clair qu’il ne 


peut y avoir de véritable éducation qui ne soit tout 


entière dirigée vers cette fin dernière. Mais aussi, 
dans l'ordre présent de la Providence, c’est-à-dire 
depuis que Dieu s’est révélé dans son Fils unique, 
qui seul est « la Voie, la Vérité et la Vie », il ne 
peut y avoir d'éducation complète et parfaite en 
dehors de l'éducation chrétienne (1) Tout ensei- 
gnement, comme toute action humaine, a une rela- 
tion nécessaire de dépendance vis-à-vis de la fin 
dernière de l'homme et ne peut, dès lors, se sous- 
traire aux règles de la loi divine dont l'Eglise est 


ie vien l'interprète-et la maîtresse infail- 
ible. 


C’est ce que Pie X, de sainte mémoire, avait clai- 
rement exprimé : Ée 
Quoi que fasse un chrétien, même dans l’ordre 
des choses terrestres, il ne lui est Pas permis de 
négliger les biens surnaturels, bien plus, il doit 
selon les enseignements de la sagesse chrétienne 
diriger toutes choses vers le Souverain Bien comme 
vers la fin dernière. En outre, toutes ses actions, 
en ant que bonnes ou mauvaises moralement 
c'est-à-dire en tant que conformes ou non au droit 
naturel et divin, sont sujettes au jugement et à la 
juridiction de l'Eglise (2). La fin propre et immé- 


(1) Encyclique Divini illius masgi 
t. XXIII, nos 507-8, agistri (31. 12. 1929), D, C., 


(2) Jbid., nos 507-8. 


 diate de l'éducation chrétienne est de coopérer 
à l’action de la grâce divine dans la formation du 
véritable et parfait chrétien, c’est-à-dire à la for- 
mation du Christ lui-même dans les hommes régé- 
_ nérés par le Baptême. 

Il s'ensuit que l'éducation chrétienne embrasse 
la vie humaine sous toutes ses formes : sensible 
"et spirituelle, intellectuelle et morale, individuelle, 
domestique et sociale, non certes pour la diminuer 
en quoi que ce soit, mais pour l’élever, la régler, 
la perfectionner d’après les exemples de la doc- 
trine du Christ. 

Ainsi donc le seul fait, conclut Notre Saint-Père 
le Pape, qu’il s’y donne une instruction religieuse 
— Souvent avec trop de parcimonie — ne suffit 


pas pour qu'une école puisse être jugée conforme 


aux droits de l'Eglise et de la famille chrétienne 
et digne d'être fréquentée par des enfants catho- 
liques. Pour cette conformité, il est nécessaire que 
tout l’enseignement et toute l'ordonnance de l’école, 
personnel, programme, livres, en tout genre de dis- 


cipline, soient régis par un esprit vraiment chré-: 


tien, sous la direction et la maternelle vigilance de 
l'Eglise, de telle façon que la religion soit le fon- 
dement et le couronnement de tout l’enseignement, 
à tous les degrés, non seulement élémentaire, mais 
moyen et supérieur : « Il est indispensable, pour 
reprendre les paroles de Léon XIII, que, non seu- 
lement à certaines heures la religion soit enseignée 
aux jeunes gens, mais que tout le reste de la for- 
mation soit imprégné de piété chrétienne. Sans 
cela, si ce souffle sacré ne pénètre pas et ne 
réchauffe pas l'esprit des maîtres et des disciples, 
la science, quelle qu’elle soit, Sera de bien peu de 
profit ; souvent même il n'en résultera que des 
dommages Sérieux. » 
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— Conférences de Notre-Dame de Paris (Carême 1946) 
Le chrétien face aux ruines, par le R. P. RIQUET, $. J. 
— Sept fascicules de 24 pages chacun, 12 francs le 
fascicule, Editions Spes. 


On connaît le R. P. Riquet, déporté à Mauthausen, 
puis à Dachau, parce que « ayant dissimulé dans 
les plis de sa soutane tous les fils de la Résistance 
contre les nazis .». Ses conférences apportent un 
témoignage de ce qu’un chrétien éprouve, envisage 
et décide en présence des ruines des choses, des 
mœurs, des âmes que la guerre a causées. Croire, 
espérer, aimer quand même, reconstruire dans 
l’amour, vaincre la haine, promouvoir dans le monde 
la fraternité humaine, telles sont les réactions du 
chrétien. 


(SE Devant le problème scolaire Positions familiales, 
par HENRI Davin. — Vol. 12 X 19, 152 pages, prix 
franco, 66 francs, Editions Spes, Paris. 


Des controverses violentes et partisanes ont éclaté 
_ depuis octobre 1945, à propos de la liberté et de 
la réforme de l’enseignement en France. Délégué 
général de l’Union nationale des Associations, de 
parents d’élèves de l’enseignement libre, militant de 
l’Action familiale, M. Henri David établit que la 
bonne éducation de l’enfant ne sera réalisée que par 
l’accord et le concours de toutes les forces que le 
droit naturel ainsi que la société mettent au ser- 
vice d’une telle cause ; la famille, l'Eglise, l'Etat, 
la profession. Il le fait avec une grande largeur de 
vues, un sens familial éprouvé et le respect des 
convictions sincères d’autrui. Il analyse en parti- 
culier la question de la neutralité scolaire. Un livre 
à lire pour se documenter et répondre aux partisans 
du monopole de l’enseignement, 


— Notre Messe, le foyer de la charité, par C. BORDET. 
— Brochure 10,5 X 15,5, 48 pages, 12 francs, les 
Editions ouvrières, 12, avenue  Sœur-Rosalie, 
Paris, XIIIe. 

La Messe présentée au Jociste pour qu’il la com- 
prenne, l'offre, la vive dans la charité dont elle est 
le foyer. 
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La liberté d’enseignement 
et l’Alsace- Lorraine 


Séance de l'Assemblée constituante du 14. 3. 46. 


L'Assemblée nationale constituante, après les 
séances de discussion générale, a «entrepris la dis- 
cussion des articles de la nouvelle Déclaration des 
droits le 14 mars 1946 (1). 

Cest au cours de la deuxième séance de ce 
même jour, présidée par M, Vincent Auriol, qu'est 
venu en discussion l’article 13, ainsi conçu 


« ART. 13. — Nul ne peut être inquiété en raison de ses 
origines, de ses opinions ou croyances en matière reli- 
gieuse, philosophique ou politique. 

La liberté de conscience et des cultes est garantie par 
la neutralité de l'Etat à l'égard de toutes les croyances 
et de tous les cultes. Elle est garantie notamment par 
la séparation des Eglises et de l'Etat, ainsi que par la 
laïcité des pouvoirs et de l’enseignément publics. » 


Le deuxième alinéa de cet article 13 avait été 
rédigé suivant un texte proposé par M. Capitant. 

Au nom du M. R. P., M. Jacques Fonlupt-Espe- 
raber fit la déclaration suivante : 


« Mes amis du groupe du Mouvement républicain popu- 
laire et moi-même voterons l'article 13. 

Mais nous croyons avoir à remplir en l'occurrence un 
devoir de loyauté et de clarté en appelant votre attention 
sur Ja situation particulière des trois départements de 
l'Est. 

L'article que nous voterons affirme que la liberté d’opi- 
nion- « est garantie notamment par la séparation des 
Eglises et de l'Etat, ainsi que par Ja laïcité des pouvoirs et 
de l’enseignement publics ». 

Or, personne parmi nous n'ignore que ni l'une ri 
l’autre n'existe dans les trois départements d'Alsace et 
de Lorraine, où le Concordat reste à l’heure actuelle en 
vigueur. 

Le Concordat n'est pas seulement une loi nationale ; 
c'est, en même temps, un contrat international. La modi- 
fication de la situation impliquerait donc des négociations 
internationales, en vue de la suppression de ce contrat. 

La situation n'est pas réglée à l'heure actuelle, et si 
la question sera certainement examinée un jour, nous ne 
saurions admettre qu'elle fût automatiquement résolue 
par le texte que nous allons voter. 

C'est sous cette première réserve que 
l’article 13. 

Deuxième point la liberté de l'opinion est garantie 
par la laïcité de l’enseignement public, dit cet article. 

Vous savez que, là encore, à deux points de vue, Ja 
situation juridique, de l'Alsace et de la Lorraine n'est pas 
identique à celle des autres départements français. 

L'enseignement en Alsace et en Lorraine n'est pas 
laïque. Vous savez qu'il est confessionnel ou interconfes- 
sionnel quant à sa doctrine même. 

Par ailleurs, et c’est une deuxième question plus impor- 
tante encore que la première, le personnel enseignant 
en Alsace et en Lorraine n'est pas.toujours laïque, La 
moitié environ du personnel des écoles catholiques appar- 
tient aux Congrégations religieuses, el notamment à celle 
de Ribeauvillé, Congrégation à laquelle tous ceux qui 
connaissent l'Alsace, quelle que soit leur appartenance 
politique ou philosophique, ont toujours rendu un bom- 
mage qui n’a pas été moins éloquent, ni moims généreux 
ni moins sincère lorsqu'il venait des éléments les plus 
extrémistes de gauche. 

C'est ainsi, notamment, qu'en 1918, Georges Clemen- 
ceau, M. Jeanneney, M. Maringer ont eu comme premier 
souci, dès notre arrivée en Alsace, de faire figurer dans 
la toute première promotion de la Légion d'honneur la 
supérieure générale des Sœurs de Ribeauvillé, car per- 
sonne dans le corps enseignant alsacien n'a élé aussi 
constamment, aussi. fidèlement, aussi totalement qu'elles 
au service de l'intérêt français. f 

Tout le monde l’a reconnu et les Allemands les pre- 


nous : voterons 
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miers, puisqu'en 1917, si mes souvenirs sont exacts, à une 
conférence qui se tenait à Bingen-sur-le-Rhin, au cours 
de laquelle le haut commandement allemand, d'accord 
avec le ministre de l'Intérieur du Reich et le ministre 
allemand d'Alsace-Lorraine, proposait des mesures d’assi- 
milation plus complète de l'Alsace à l'Allemagne, une 
des premières exigences avait été la suppression de Ja 
Congrégation de Ribeauvillé. 


Cette Congrégétion a rendu des services indiscutables 
devant lesquels tout le monde s'incline. 

Il y a là une situation spéciale et délicate. 

En votant le deuxième alinéa de l'article 13 de Ja 
Déclaration des droits, nous entendons dire que nous ne 
considérons pas comme résolues par ce texte les deux 
questions que je viens de signaler. 


Faisant pleine confiance au libéralisme d'esprit et à la 
générosité d'âme de ceux-là mêmes qui ne partageraient 
pas, quant au fond, l'opinion que nous pourrions avoir, 
nous voulons croire qu'ils s’associeront à nous et accép- 
teront que cette déclaration nous engage au moins mora- 
lement. 

Il _ y a des questions qui restent ouvertes. Elles seront 
résolues, mais elles ne sauraient l'être, évidemment, par 
le texte que nous allons voter aujourd’hui. » (Applaudis- 
sements au centre el à droite.) 


M. Jacques Baumel, du groupe de la résistance 
démocratique et socialiste, demande que la ques- 
tion si délicate de l’Alsace et de la Lorraine soit 
dissociée de ce problème. « Il faut que le plus tôt 
possible un débat s’engage ici et qu’une décision 
soit prise, soit par l’Assemblée nationale consti- 
tuante, soit par l’Assemblée qui lui succédera, 
afin que soit résolu le problème du statut de ces 
départements. » 

M. Jean Wagner, du groupe socialiste, déclare 


« Nous. socialistes d'Alsace, sommes d'avis qu'il ne peut 
pas y avoir plusieurs Constitutions, pour la France, une 
pour le Nord, une pour le Midi, une troisième pour l'Est 
et une autre pour l'Ouest. Nous déclarons que lorsque la 
Constitution sera votée, elle sera applicable à l'Alsace 
comme à tous les autres départements de la France. » 
(Vifs applaudissements à gauche et à l'extrême-gauche.) 

Le président de la Commission est d’accord 
avec M. Fonlupt-Esperaber pour estimer que le 
problème n’est pas résolu dans l’immédiat : « Mais 
ce n’est pas le rôle des constituants de le 
résoudre. Ce qu'ont voulu les commissaires, c’est 
simplement créer, pour le législateur de demain, 
l'obligation de respecter ce texte. » 

Dans ces conditions, M. François de Menthon 
estime que « nous sommes obligés de demander 
un scrutin sur cette question, étant entendu que 
nous ne pourrons pas voter cet alinéa », les décla- 
rations du président de la Commission signifiant 
que le texte proposé « lie très étroitement le légis- 
lateur «en ce qui concerne l’Alsace ». 

Au nom du groupe communiste, M. Pierre 
Muller, s’associant à la déclaration de M. Wagner, 


« déclare que dans les trois départements de l'Est nous 
ne voulons plus qu'il y ait deux lois en France, Nous 
sommes Français. Les lois qui sont applicables à l'intérieur 
doivent être appliquées en Alsace et en Lorraine ». 


M. Henri Meck, M. R. P., fait remarquer que 
« lorsqu'il s’agit de questions d’ordre social ou 
administratif, nos collègues communistes et socia- 
listes tiennent un tout autre langage ». 

M. Jean Wagner intervient à nouveau 


« M. Meck a dit que les socialistes étaient entièrement 
d'accord lorsqu'il s’agit de changer la législation munici- 
pale. Je crois que toute l’Assemblée est d'accord sur ce 
point. 

En attendant, nombre de changements sont intervenus 
depuis vingt ou vingt-cinq ans, et la législation religieuse 
est la seule à laquelle on n’a jamais touché. Actuelle- 
ment encore, un Alsacien qui n'a pas de religion ou de 
confession ne peut entrer dans une Ecole normale ; il 
faut, pour y avoir accès, avoir une religion. 

Nous pensions que cette situation a duré assez longtemps 
et nous demandons avec insistance à l’Assemblée de voter 
le deuxième alinéa de l'article 13 sans aucune réserve. » 


« Documentation Catholique » 
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M. André Mutter, du groupe du parti républi- 
cain et de la liberté, demande, devant les con- 
tradictions du texte, que l’Assemblée soit appelée 
à se prononcer sur le renvoi de l’article à la Com- 
mission pour les cas de l’Alsace-Lorraine et de 
l'Algérie. Le rapporteur déclare alors : 


« La question du statut personnel n'a rien à voir avec 
la liberté de conscience et d'opinion. La séparation des 
Eglises et de l'Etat sera assurée aussi bien en Afrique 
du Nord ou en Afrique noire qu'en France. C'est üne 
question de droit privé qui n'a rien à voir, je le répète, 
avec le respect de la liberté de conscience. L’argument 
ne saurait donc êlre retenu. Aucune exception n'étant 
envisagée pour l'Afrique du Nord, par exemple, il n'y a pas 
de raison d'en.prévoir une pour l'Alsace. » | 


Consultée sur le renvoi à la Commission de 


l’article 13, lAssemblée refuse ce renvoi par 
333 voix contre 211 sur 544 votants. 4 
Un amendement, présenté ar MM. Rober 


Schuman, Meck, Fonlupt-Esperaber et Oberkirch 
propose, dans le deuxième alinéa de l’article 13! 
après les mots « elle est garantie notamment »} 
de rédiger comme suit la fin de l’alinéa : 

« .… par le maintien de la séparation des Eglises 
et de l'Etat, ainsi que de la laïcité des pouvoirs et de 
l'enseignement publics. » | 

Le président de la Commission spécifie à nou- 
veau que ce n’est pas aux constituants, mais 4 
législateur qu’il appartiendra de déterminer les 
conditions d’exercice de cette liberté, et M. Rober 
Schuman retire son amendement. 

Personne ne demandant plus la parole, l’ar 
ticle 13 mis aux voix est adopté. 


Lettre de Mgr Weber, évêque de Strasbourg 


S. Exc. Mgr Jean-Julien Weber; évêque d 
Strasbourg, vient d’adresser à M. Bollaert, Com 
missaire de la République, représentant le gou 
vernement de la République à Strasbourg, l’appe 
suivant (1) : 


« Les journaux de ce matin nous apportent le compt 
rendu des discussions élevées à l'Assemblée constituant 
au sujet de l’article 13 des « Droits » le Vêtre humain 
article qui a été finalement adopté par la majorité. Cet | 
adoption laisserait entendre que les relations entre l'Eglis| 
et l'Etat d’une part, et la question scolaire d’autre par 
en ce qui concerne les départements du Rhin et celui di 
la Moselle, sont considérées comme devant être réglée] 
dans la pure « laïcité ». 

Vous savez quel est mon avis sur cette question. Cé 
avis correspond exactement à l'opinion îe l’ensemble dé 
catholiques de mon diocèse, qui forment la grande majorit} 
de la population et avec lesquels j'ai pris depuis six mo 
un large contact : | 

1° La question du Concordat, traité bilatéral et intes 
national, ne peut être réglée qu'en accord avec Rome ; 

‘2° La France nous a donné sa parole que notre statuil 
scolaire ne serait modifié qu’en accord avec nous, et quo 
ne nous ferait pas violence. | 

Si nous sommes prêts à nous rallier à un statut scolaïr] 
nouveau établi sur le plan national, sauvegardant la liberti 
des parents par rapport à l'éducation religieuse de leur] 
enfants et maintenant les droits de nos Congrégations re] 
gieuses enseignantes si mérilantes, nous ne pourrion 
admettre que par une mesure oblique on résolve le prel 
blème contre nos volontés, sans nous avoir consultés ‘| 

| 


sans tenir compte de l'avis de la majorité de nos parl 
mentaires. 


cœurs à une France à laquelle ils ont gardé fidèlemen! 
à travers tant d'épreuves et de souffrances, et à laquel 
ils veulent garder à jamais une affection sans réserval 
Je vous prierai de transmettre au gouvernement A1 
appel. J'ose espérer qu'il ne restera pas vain et que 
gouvernement de la République et l’Assemblée ne voul 
dront pas ressusciter le « malaise alsacien-lorrain » qu 
n'a fait que trop de mal à notre pays. » 


(1) Cf. L’Ami du peuple, 24. 3. 46. 


Réponse de M. Bollaert, à Mgr Weber 


En réponse à la lettre de Mgr Weber, évêque de 
Strasbourg, M. Bollaert, Commissaire de la Répu- 
blique, a adressé à ce dernier la léttre suivante (1): 


« MONSEIGNEUR, 


Au lendemain du vote par l’Assemblée nationale consti- 
tuante de l’article 13 de la Déclaration des droits garan- 
tissant la liberté de conscience et des cultes, vous avez 
bien voulu me faire part des appréhensions qu'aurait fait 
naître en votre esprit un compte rendu des débats, assu- 
rément incomplet. Vous paraissiez croire, au moment où 
vous m'écriviez votre leltre, que la volonté nettement 
affirmée par l’Assemblée souveraine, tant en ce qui con- 
cerne le Concordat qu'en ce qui touche la question sco- 
laire, trouverait son application dans des mesures immé- 
diates et sans dispositions transitoires. , 

Je m'’empresse de vous faire connaître, si la lecture 
du Journal Officiel ne vous a déjà pleinement éclairé sur 
ce point, que, conformément à ce que vous souhaitiez, 
larticle en question a bien fait l'objet d’une discussion 
au cours de laquelle les représentants de nos deux dépar- 
tements ont eu tout loisir d'exposer leurs points de vue, 
et c’est de cette confrontation d'idées qu'est résulté le vote 
de l’article qui a été adopté, non à la majorité, mais 
à mains levées. » 

Après avoir rappelé en détail les débats qui eurent lieu 
le :5 mars à l’Assemblée, M. Bollaert conclut 

« Avec les mandataires les plus qualifiés de nos popula- 
tions, je veux dire l'ensemble de nos représentants 
à l’Assemblée nationale, je ne vois donc rien qui puisse 
justifier vos alarmes, et ce serait, n'est-il pas vrai, faire 
injure à nos administrés de penser que, même si cer- 
tains d’entre eux gardent une secrète préférence pour tel 


statut particulier, leur patriotisme puisse s’en trouver 
altéré. (2) 
Veuillez agréer... 
Signé : Emizg BOLLAERT. » 
XX # 
Lettre ouverte à 333 députés de la Constituante ®) 


MEssreURs, 


Un an à peine après la libération, l'Alsace, qui avait 
été annexée de force par les nazis, qui a souffert de ce 
fait plus que toutes les autres provinces françaises, qui 
a accepté les plus cruels sacrifices pour rester fidèle à la 
France, qui s’est tant réjouie de retrouver la mère-patrie, 
qui croyait que la majorité des Français aurait compris les 


DAC Croix, 21.3: 46. ; 

(2) Sous le titre « Mise au point sur l’article 13 de la 
Déclaration des droits », l’Ami du Peuple, 24. 3. 46 a publié 
le communiqué ci-dessous du Comité diocésain d’Action et 
de défense familiales de Strasbourg. , 

« À la suite des récentes discussions à l’Assemblée cons- 


tituante sur l’article 13 de la Déclaration des droits, on 


a pris connaissance de l’appel de Mgr l'évêque de Stras- 
bourg à M. le commissaire de la République et de la 
réponse de ce dernier. . ; L, 

Qu'il nous soit permis d'apporter à cet échange de leftres 
Ta conclusion suivante : « ) 

La réponse de M. Bollaert, faite après parution du 
Journal Officiel qui relate le texte complet des discus- 
sions parlementaires, précise les conditions dans lesquelles 
s’est déroulé le débat. Elle confirme que le projet de 
Constitution qui vient d’être voté nous engage, au point de 
vue scolaire, sur le chemin des lois dites « laïques ». C’est 
précisément ce qui est grave et c’est contre quoi met 
‘en garde la lettre de Mgr Weber. ‘ 

La majorité de la population des départements du Rhin 
“et de Ia Moselle ne veut aucun prix l'introduction, 
même progressive, du régime de l’école primaire publique 
actuellement en vigueur dans les autres départements. 

Elle souhaite, certes, une législation scolaire commune 


à l’ensemble de la France, mais une législation vraiment 


nouvelle en son esprit et en ses modalités, une législation 

digne d’une grande démocratie fondée sur la liberté. ET 

‘ELLE CROIT SERVIR EN CELA LES VÉRITABLES INTÉRÊTS DE LA 

IFRANCE ENTIÈRE. 
Strasbourg, le 20 mars 1946. 

Le Comité diocésain d'Action 

et de défense familiales. » 
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leçons de la guerre et tiré les conclusions des événements, 
l’Alsace, dans la grande majorité de ses habitants, est pro- 
fondément peinée et déçue par les votes successifs de la 
Constituante des 14 et 15 mars 1946. 

Messieurs, vous les 333 députés à la Constituante, par 
votre vote, avez refusé de trouver une formule juste et 
équitable respectant toutes les libertés françaises, vous avez 
par ces votes partisans également renié les promesses les 
plus solennelles qui ont été faites au nom de la France, 
à plusieurs reprises, à l'Alsace et à la Lorraine. Vous 
avez sacrifié les droits les plus sacrés de la famille fran- 
çaise, vous avez renié les traditions républicaines les plus 
authentiques, celles que la Chambre des députés confirma 
solennellement le 10 mars 1931, par 414 contre o. 

Est-ce que les principes républicains auraient changé du 
fait que, dans cette guerre mondiale encore, des cen- 
taines de milliers de Français sont morts pour la liberté ? 

Ne pensez-vous pas que le sang de nos morts proteste 
avec véhémence contre cet esprit partisan qui n’est pas de 
nature à maintenir cette union des Français qui, sous la 
direction du général de Gaulle, avait, avec nos Alliés, 
opéré la libération du pays ? 

Ne pensez-vous pas que la France, qui saigne encore et 
souffre par fant de blessures, qui a tant de ruines maté- 
rielles et morales à relever, a besoin plus que jamais de 
lPunion de tous ses enfants pour retrouver son équilibre 
à l’intérieur et pour consolider son prestige à l'étranger, 
vis-d-vis de nos amis et de nos ennemis ? 

Ne pensez-vous pas, Messieurs, que la France, dont 
Favenir est compromis par le manque de naissances, doit 
plus que jamais respecter les droits de la famille ? L’enfart 
appartient-il d’abord à l'Etat ou aux parents qui lui ont 
donné la vie? Pas plus qu'un dictateur, une majonts, 
quelle qu’elle soit, ne peut enlever à la famille les droits 
imprescriptibles et sacrés qu'elle tient de la nature. 

Ainsi, mis en face de vos redoutables responsabilités. 
veuillez, Messieurs, respecter la liberté et toutes les libertés 
françaises. N’est-il donc pas psihle de réafiser la grande 
fraternité nationale autour de l'école et de Ja famille 
françaises, cette fraternité pour laquelle M. Maurice 
Schumann et M. Henri Teitgen ont lancé un appel si 
émouvant du haut de la tribune de la Constituante, 
applaudis par l'immense majorité de l’Assemblée ? En 
suivant cet appel, la France respectera la mémoire de ses 
morts et se rendra digne de leurs sacrifices. 


Mgr J. Hincky, curé doyen de Colmar, président 
d'honneur des « Résistants alsaciens et lorrains du 
8 novembre 1942 » en Afrique du Nord ; D' Josrpn 
PrLEGER, ancien sénateur ; Josepm Rey, conseiller 
général, déporté politique ; Léon Beyer, conseiller 
général ; LÉON Apozr, adjoint au maire de la ville 
de Colmar, président du M. R. P. pour l’arrondis- 
sement de Colmar ; Eucène Hussmanx, adjoint au 
maire de la ville de Colmar, capitaine dans la 
résistance ; Xavier WEBER, conseiller municipal de 
Colmar, président du M. R. P., section de Colmar. 


L” 


X X 


Voici, d’autre part, le texte de la résolution 
adoptée par la section du Mouvement républicain 
populaire de Colmar, dans son Assemblée géné- 
rale du 7 mars 1946 () : 


« La section du M. R. P. de Colmar, réunie en 
Assemblée générale le 7 mars, constate avec une profonde 
douleur que l'élan magnifique qui, après avoir remporté 
la victoire, animait tout le peuple français et le dirigeait 
vers un travail fraternel pour une France rénovée, sombre 
en ce moment dans la phraséologie vaine, dans la poli- 
ticaillerie et les discussions stériles qui entraînent le pays 
vers un état anarchique. 

Cet état de choses et cette aberration semblent être 
la cause profonde du départ du général de Gaulle, le libé- 
rateur de la France. 

Nous rappelons que tous les patriotes alsaciens, ceux 
qui résistaient sur place à l’oppresseur, ceux qui vivaient 
dans l'exil ou ceux qui étaient sous les armes, que {ous 
ont souffert et combattu pour un idéal commun : celüi 
de la liberté, et de la justice. Ils ne permettront pas que 
tant de souffrances et d’héroïsme ait été consenti en vain. 
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C'est pour cela que nous déclarons dès maintenant 
qu'une Constitution qui ne respectera pas foules les libertés 
fondamentales, parmi lesquelles nous comptons, en pre- 
mier lieu, les droits de la famille et la liberté d’ensei- 
gnement qui en découle, se heurtera à .nos oppositicns 
décidées et irréductibles: Une telle Constitution serait une 
œuvre monstrueuse, inspirée par les doctrines, utopies 
et méthodes partisanes et totalitaires, donc un affront 
à.tous ceux qui sont tombés pour la liberté et le respect 


de Ja personne humaine. 

Malgré toutes les profondes déceptions de l'heure, nous 
nous refusons à désespérer de l'avenir de la France. Nous 
sommes prêts à travailler de toutes nos forces, avec tous 
les Français honnêtes et loyaux, à l’œuvre de la recons- 


truction matérielle et de la rénovation spirituelle et morale 
de notre patrie. » 


X *X *X 


Rappelons ici, qu’à l’occasion de la discussion 
du budget des services civils pour l'exercice 1946, 
le problème du régime scolaire en Alsace ct en 
Lorraine avait été abordé. On sait que l’école 
publique y est confessionnelle, protestants et catho- 
liques peuvent ainsi, sans avoir à créer des écoles 
libres, faire donner à leurs enfants, dans le cadre 
même de l’enseignement public, l'éducation reli- 
gieuse de leur choix. 

A la première séance du 31 décembre 1945 (1), 
M. Pierre Pflimlin a rendu aux écoles confession- 
nelles le témoignage qu’elles ont. fait et font œuvre 
éminemment française. Rappelant ce que fut l’en- 
treprise de germanisation poursuivie par les nazis 
en Alsace et en Lorraine (2), M. Pflimlin s'exprime 
ainsi 

… Au titre premier, huitième partie, du budget 
qui nous est soumis, la Commission des finances 
a décidé une réduction indicative de 10 000 francs 
qui, dans l'intention de ceux qui l’ont votée, à une 
faible majorité d’ailleurs, exprime — M. le rappor- 
teur (3) a bien voulu l’expliquer hier — la volonté 
de supprimer le régime scolaire actuellement en 
vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. 

.… Nous pensons, je tenais à le dire, que, dans 
nos départements si durement éprouvés, il 
y a, effectivement, des tâches plus urgentes à rem- 
plir que celle de mettre en cause un régime sco- 
laire qui donne satisfaction à l’ensemble des popu- 
lations intéressées. 

… Dans nos malheureuses régions, les nazis ont 
installé un régime en comparaison duquel celui de 
Bismarck et de Guillaume II apparaît presque 
comme un modèle de libéralisme. 

Je vous ai parlé ce matin des expulsions ; je 
n’y reviendrai pas. En 1942, 1943, 1944, des dizaines 
de milliers de nos compatriotes ont été déportés 
vers les territoires lointains de l'Est, en Pologne, 
en Tchécoslovaquie. 

Mais l’entreprise la plus monstrueuse fut celle 
qui visait l’âme de l’Alsace et de la Lorraine, 
qui tendait à étouffer toute pensée française, 
à implanter dans les esprits l’idéologie nazie. 

Dès 1940, vous le savez sans doute, les Allemands 
interdirent, sous peine de prison ou d’internement, 
l'usage de la langue française. Dans cette même 
année 1940, Noël fut pour eux l’occasion d’allumer 
dans toutes les villes d'Alsace des bâûchers, 
modernes autodafés, où ils brûlèrent, pour célé- 
brer la fête païenné du solstice d’hiver, des 
dizaines de milliers de livres français enlevés dans 
nos bibliothèques privées et publiques. 

Leur effort principal porta sur notre jeunesse, 
à laquelle furent appliquées à l’école, dans les for- 


(1) Cf. Journal Officiel, « Débats », 1. 

(2) On trouvera dans la Documentation Catholique, 
t. XLI, n° XII, p. 12-14, un rapport sur l’enseignement en 
Alsace et sur l’Université de Strasbourg -durant l’occupa- 
tion allemande, et n° XIII, p. 11-14, un dossier sur la 
Situation religieuse et civile en Alsace et en Lorraine sous 
l'occupation allemande. 

(3) Le rapporteur était M. Georges Cogniot. 


1. 46, p. 630. 


« Documentation Catholique » 


mations hitlériennes, toutes les méthodes connues 


de la nazification. [D. C., t. XLII, col. 759.] : 


Nous pouvons constater aujourd’hui, avec quelque 
fierté, que cet immense effort, au service duquel 
furent mises toutes les techniques de la propa- 
gande, de la contrainte et de la terreur, a abouti 
à un échec. 

L'Alsace et la Lorraine sont demeurées fidèles 


à l'esprit, 
France. ee 

Il ne peut pas être question de revendiquer pour 
un seul parti ou pour une seule famille spirituelle 
le mérite de cette victoire remportée sur le nazisme. 
Nous rendons un même hommage à tous nos mar- 


fidèles à la démocratie, fidèles à là 


tyrs, au communiste Wadli et à Adam, ce jeune |! 


instituteur qui, lui, était de motre esprit. 


Mais il me sera peut-être permis de dire, car | 


c’est la vérité, qu’un très grand nombre d’Alsa- | 


ciens et de Lorrains ont puisé dans la profondeur | 
de leurs convictions, dans ces forces spirituelles : 
dont nos écoles favorisent le plein épanouissement, | 


les ressources et le ressort nécessaires pour résister 
à l'emprise nazie. 

Cela, les Allemands l’ont bien compris et, dès 
leur arrivée, ils ont réalisé l’œuvre à laquelle 
certains semblent vouloir nous convier aujour- 
d’hui. Ils ont aboli notre régime scolaire, ce régime 
français que la Il° République avait créé et que la 
III: République, très sagement, très démocrati- 


quement, avait respecté parce qu’il correspondait | 


aux aspirations de nos populations. 

Ils ont chassé de nos écoles les admirables 
Sœurs de Ribeauvillé et de Saint-Jean de Basel, 
qui, depuis 1871, incarnent à nos yeux et symbo- 
lisent pour la France entière toute une tradition 
de résistance à la germanisation et de dévouement 
à la France, 

Aujourd’hui, la légalité française est rétablie 
dans nos départements définitivement recouvrés. 
L'école française s’est remise au travail. Les insti- 
tuteurs et les institutrices, ceux qui avaient été 
expulsés ou qui étaient réfugiés volontaires dans 
diverses régions de France, ceux qui étaient restés 
sur place et même ceux qui avaient été contraints, 
par la force des choses, à achever leurs études 
sous le régime de l’annexion, ont repris l’œuvre 
interrompue en 1940. ù | 

Les Sœurs de Ribeauvillé, elles aussi, sont 
revenues, Avec zèle, avec ferveur elles enseignent 
de nouveau le français, elles inculquent de nou- 
veau l’amour de la France à leurs jeunes élèves 
qui, il y a un an encore, étaient embrigadés dans 
les Jeunesses hitlériennes et qui souvent, il faut 
le dire, avaient oublié l’usage de notre langue qui 
leur avait été interdit pendant quatre longues 
années. 

Pensez-vous vraiment à les chasser une fois de 


plus de nos écoles ? Connaissant votre patrio- | 
tisme, je me refuse à le croire, et permettez-moi | 


seulement d'ajouter ceci : lorsque les nazis ont 
accompli en 1940 ce geste odieux, personne chez 
nous n’en a été surpris, si tout le monde en à été 
indigné. Mais si ce même geste était demain renou- 
velé par la France démocratique, par 


chez nous ne comprendrait. 


PR PR RSR RRRRRRRRIIS \| 


— Le syndicalisme en France, par Romain. — Vol. 
11 X. 18, 158 pages, franco 28 francs, Union des 
secrétariats sociaux de la région du Nord, Lille, 1945. 


En huit chapitres, l’auteur étudie la mission des 
Syndicats, les syndicalismes cégétiste, chrétien et 
neutre, le syndicalisme des cadres, l’unité syndicale, 
le militant syndicaliste; enfin la ensée et l’attitude 
de l’Eglise en matière syndicale. Dans ce tableau se 
dégage en pleine lumière la valeur du syndicalisme 
chrétien pour établir une organisation profession- 
nelle plus humaine et plus juste : tout catholique 
digne de ce nom doit adhérer au Syndicat chrétien 
et s’en faire l’apôtre. à 


cette | 
IV° République dont nos populations ont salué la || 
naissance avec tant de joyeux espoir, personne | 
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« Questions 


LA NATIONALISATION DE L'ENSEIGNEMENT 


Rapport de M. J.-A. Senèze 
au LVIe Congrès national de la Ligue de l'enseignement 


Nous publions presque intégralement, à titre 
strictement documentaire, le texte du rapport sur 
la nationalisation de l’enseignement, présenté au 
LVI° Congrès national de la Ligue française de 
l’enseignement, par M. J.-A. SENÈZE, secrétaire 
général du Syndicat national des instituteurs, 
vice-président de la Ligue française de l’ensei- 
gnement (1). 


J'ai été chargé de présenter un rapport sur « la natio- 
nalisation de l’enseignement ». : 

Certes, je me suis inspiré des travaux qui me sont 
parvenus, en particulier de la petite brochure de la 
Fédération du Nord qui, à mon sens, est remarquable., 
bien que je n'en adopte pas toutes les propositions, 
notamment en ce qui concerne l'intégration des maîtres 
des écoles privées. Mais je dois avouer que vous enten- 
drez surtout des suggestions résultant des décisions des 
Congrès antérieurs du Syndicat national des institu- 
teurs et de la Ligue de l'enseignement, résultant aussi 
de nombreux rapports parvenus au Syndicat national 
depuis la libération. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Actualité de la question. 


La C. G. T., en son XIX° Congrès (juillet 1927), 


incrivait dans ses conclusions la formule suivante 


Elle se prononce pour le principe de la nationalisa- 
tion de l’enseignement qu’elle comprend ainsi : gestion 
de ce service public par un organisme tripartite à insti- 
tuer et comprenant des représentants qualifiés de l'Etat, 
des usagers et du personnel enseignant. ° 


Rapporteur en 1945, j'écrivais déjà en 1927 : 


C’est l’école mise tout entière au service de la naKon 
et gérée par la nation elle-même. Ù 

. C’est la nation entière maîtresse de l’enseignement, 
organisatrice des programmes, de la formation des 
maîtres, du contrôle ; la nation, c’est-à-dire les usagers 
(parents, industriels, commerçants, ouvriers, paysans), 
les techniciens (instituteurs, professeurs, savants), l'Etat 
(administrateurs, législateurs). 


Ces principes furent acceptés par le Syndicat national 
des instituteurs aux Congrès de 1927 (rapporteur Levas- 
seur) et de 1928 (rapporteur Boulanger). La Ligue de 
l’enseignement les adoptait au Congrès de Marseille en 
1928. La Ligue des droits de l’homme en acceptait 
l'essentiel, en 1928 également, au Congrès de Toulouse. 
C'est dire que la question n'est pas neuve. 

Au vrai, pendant les années qui précédèrent la guerre, 
on en parlait beaucoup moins. Avec un certain recul 
déjà, il apparaît qu'à cette époque les grands pro- 
blèmes d'éducation et d'enseignement ne préoccupalent 
plus très sérieusement ni les partis politiques ni l'opi- 
jion publique. Îl ne nous appartient pas, aujourd'hui, 
Je rechercher la cause. Nous constatons simplement. 
Peut-être, cependant, pouvons-nous avancer que les 
questions sociales, les soucis internationaux, le danger 
fasciste ‘accaparaient les esprits. 

Comment se fait-il que tout à coup cette question de 


. (1) On trouvera dans {a D, C., t. XLIII, col. 77-79, un 
sompte rendu du 56° Congrès de la Ligue française de 
’enseignement qui s’est tenu du 25 au 29 septembre 1945, 
1insi que le texte des vœux adoptés. Le texte du rapport 


‘i-dessus est emprunté à l'Action laïque (octobre 1945), 
M5 0p.t1 à 12. 
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la nationalisation de l'enseignement reparaisse et pas- 
sionne à nouveau, quelle fasse l'objet d’études non 
seulement de la part des membres de l’enseignement 
public et de leurs amis, mais également dans des revues 
émanant de l'enseignement confessionnel ? C'est que 
nombre d'hommes ont compris le danger qu'avaient 
couru le pays, nos libertés, nos institutions républicaines, 
tout ce qui caractérise la civilisation française, l'indé- 
pendance nationale. Ils sont persuadés que ce danger 
a eu pour cause essentielle les profondes divisions qui 
existaient entre Français dans leurs conceptions morales, 
intellectuelles, sociales, nationales. N'a-t-on pas dit et 
écrit qu'il était devenu impossible de trouver un prin- 
cipe, une idée, un concept, sur lesquels les Français 
fussent susceptibles de se mettre d'accord dans une 
importante majorité ? 

Il faut en convenir, l'unité morale de la nation était 
compromise. 
. Cependant, l'union apparaît plus nécessaire que 
jamais à l'heure où tout est à reconstruire chez nous, où 
nous devons nous préoccuper non seulement de relever 
nos ruines matérielles, mais où les conditions d’exis- 
tence faites aux Français ont créé dans toutes les classes 
sociales et surtout dans la jeunesse un état d'esprit, une 
sorte d’amoralité qui alarme beaucoup de citoyens réflé- 
chis et qu'il faut combattre coûte que coûte. 


Or, c’est un fait que l'existence de plusieurs écoles 
et le manque d'unité dans la formation de la jeunesse 
sont parmi les causes de divisions les plus profondes et 
les moins conteslées. 


Plusieurs écoles ? Oui. Sur le plan religieux, des 
écoles confessionnelles et des écoles laïques ; sur le 
plan social, des écoles fréquentées par les enfants des 
familles aisées, et d'autres — ce sont le plus souvent 
des écoles publiques — où vont surtout les enfants des 
classes populaires, des ouvriers, des paysans, des arti- 
sans, des petits commerçants... Le résultat le plus clair, 
c'est que ceux qui sont appelés à exercer des fonctions 
de direction imdustriels, hauts fonctionnaires, ingé- 
nieurs — même s1 le système d'écrémage par les bourses 
les a tirés de milieux modestes — ignorent les aspira- 
tions des travailleurs de la base, c’est qu'il y a de leur 
part incompréhension visible & la masse du peuple et 
parfois un certain mépris à son égard. 

Les redoutables problèmes sociaux et politiques qui 
se posent au monde moderne ne peuvent être résolus 
si les classes sociales s’ignorent mutuellement. Tant de 
malentendus, tant d'erreurs, d'idées fausses, tant de 
maux résultent du fait que nombre d'hommes mécon- 
naissent les véritables conditions d'existence de tout 
un monde de travailleurs (cultivateurs, ouvriers, marins, 
petits fonctionnaires, etc.). 

Mais les oppositions les plus vives sont conséquence 
de l'existence dans une même localité de deux écoles 
rivales : l'école publique et l'école libre. Peut-être, 
dans les grandes villes le résultat n'est-il autre que celui 
de deux jeunesses qui s'ignorent, ce: qui est déjà grave. 
Mais, dans tous les bourgs et les villages de nos cam- 
pagnes, 1l s’agit de deux jeunesses qui se combattent. 

‘Fout enfant, par les chemins qui conduisent à l’école, 
on se divise en deux groupes hostiles qui en viennent 
parfois aux injures, même aux mains. 

Puis ce sont les patronages rivaux, des Sociétés 
sportives ou artistiques rivales. Séparés dans leur enfance 
et dans leur adolescence, les hommes (et aussi les 
femmes) continuent à être séparés et à s'opposer, sou- 
vent toute leur vie durant. 

À la nécessité de rassembler une jeunesse apparte- 
nant à toùs les milieux sociaux venait s'ajouter une 
autre obligation : celle de donner une éducation com- 
mune à tous les enfants quelles que fussent les idéolo- 
gies philosophiques ou confessionnelles des familles, 
dans le respect de ces idéologies. 
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C'est ainsi qu'une doctrine point tout à fait nouvelle 
mais plus généralement pensée, plus facilement ac- 
ceptée, a pris corps : | enseignement est un service 
public. 


DEUXIÈME PARTIE. 
L'enseignement, service public. 


L'enseignement esf-il un service public, c’est-à-dire 
un service d'Etat ? 

L'Etat peut-il confier ce service à d’autres autorités, 
le céder tout ou partie ? ou bien l'Etat doit-il à lui 
seul assumer cette charge ? 

C'est aimsi que se pose la question. Elle se pose 
d’ailleurs depuis plus d'un siècle à la nation française. 

Nous emploierons le terme « enseignement » dans 
une acception très large : instruction et éducation n'étant 
pas séparées. 

Prenons au départ la situation de l'enfant. 

L'enfant n'a pas demandé à venir au monde. Il est 
là. Sa présence même impose des devoirs à ceux qui 
l’ont créé, à la société qui le recevra et qui est repré- 
sentée par l'Etat. Ces devoirs sont d'assurer sa vie 
matérielle, morale, intellectuelle, au fur et à mesure 
qu'il se développera et tant qu'il sera dans l’impossi- 
bilité de le faire lui-même. 

On peut prétendre que ce soin incombe essentielle- 
ment à la famille, qu'il est d’ailleurs un droit tout aussi 
bien qu'un devoir. 


Certes, le père et la mère, qui sont les premiers res- 
ponsables, doivent assumer l'essentiel de la charge, à la 
condition toutefois qu’ils soient en état de le faire. 


Cela est si bien admis que les sociétés modernes, par 
l'intermédiaire de l'Etat, n'hésitent pas à intervenr, 
le cas échéant, dans le domaine matériel, par des 
secours, des subventions, si les ressources des parents 
sont insuffisantes. Même attitude quand au domaine 
moral, puisque les parents peuvent se voir retirer leurs 
enfants dans certains cas de mauvais exemple ou d’indif- 
férence coupable. 

Au point de vue de l'éducation intellectuelle, même 
intervention de J'Etat svenant limiter les ‘droits des 
familles en imposant une scolarité de durée déterminée. 


C’est l’enfant que l'Etat entend protéger. Si cette 
ingérence de l'Etat a pu être combattue à d’autres 
époques, nul ne saurait aujourd’hui s’élever contre elle 
et le fait est admis comme logique, normal, naturel. 


Ce souci, ce respect de l'enfant est d'inspiration 
désintéressée : il s'agit de permettre à l'enfant de 
devenir un homme dans toute l'acception du terme. 
C’est l’homme, dans sa dignité, dans sa noblesse dont 
l'Etat veut garantir la formation, pour l’homme lui-même, 
afin que sa vie ait ce caractère de maîtrise de soi, de 
satisfaction des dons du cœur, de volonté et d'énergie, 
de droiture, de compréhension des choses dans toute 
la mesure où ses facultés intellectuelles le permettent. 

Déjà cette préoccupation tend à faire de l’œuvre 
d'éducation et d’enseignement de la jeunesse un ser- 
vice public qui le place au premier rang des devoirs 
de l'Etat. 

La société à d’autres devoirs, en particulier celui 
d'assurer sa propre continuité, dans l'ordre, et de se 
pérserver contre tout ce qui peut être dissociation, 
décomposition des principes sur lesquels elle est fondée. 


En élevant l’homme pour lui-même, la société l'élève. 


également pour elle, sachant bien que plus l'homme 
vaudra, plus elle-même aura de valeur et plus elle 
présentera de sécurité pour les éléments qui la com- 
‘sent. 

. Comment pourra-t-elle avoir le maximum de garan- 
ties si elle n organise pas l’œuvre d'éducation et d’en- 
seignement en service public ? 


« Documentation Catholique » 
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Îl est évident que la conception de cette œuvre pet 
varier avec les principes sur lesquels la société s'appui 
pour s'organiser et pour instaurer l'Etat. ; J 

La nation française veut être une démocratie. C'e: 
la forme de gouvernement que, dans son ensemble, < 
population accepte et même réclame. La démocrati 
suppose des citoyens aussi avertis que possible de leu: 
droits et de leurs devoirs. Elle les veut « éclairés » 

D'où l'obligation pour elle de s'intéresser de trè 
près à la culture générale de ses enfants, jusqu à cell 
des hommes de tout âge. | 

Ainsi, la France doit se préoccuper de la formatia 
civique de $a jeunesse. C'est la condition même du libe 
fonctionnement de la démocratie. Ce que Condorce 
exprimait en disant : « Une société républicame do! 
à tous ses enfants l'instruction publique. » | 

Cette instruction publique nécessaire peut-elle êts 
autre chose qu'un service public ? | 

Mais l'Etat, tout en considérant l’enseignemer 
comme un service public, ne peut-il laisser à des grou 
pements, à des citoyens, sous son contrôle, le soi 
d'enseigner ? 

Ïl ne nous semble pas. 

Tout d'abord, 1l doit assurer à tous l’égalité devar 
l'instruction. Cette égalité ne sera jamais réali 
qu'avec une organisation d'Etat, avec des écoles da 
lesquelles les maîtres présenteront les mêmes garantie 
de savoir et de compétence, dans lesquelles les pra 
grammes, les horaires seront identiques et l’applicatio 
contrôlée de la même manière. 

Cette égalité a comme conséquence fatale la grd 
tuité. Or, avec la pluralité des écoles, la gratuité n'e 
pas vraiment assurée. Et cela se comprend, l'Etat n’e 
gagerait-l pas des dépenses superflues en entretenar 
à ses frais, dans les mêmes localités, des écoles, sino 
rivales, du moins opposées ? 

Par ailleurs, la nation ne peut atteindre les buts élevé 
de ses destinées que par la cohésion des hommes, pa 
la paix sociale religieuse. Ce qui n'exclut nullemeï 
la diversité d'opinions, la libre expression des idéeil 
La pluralité des écoles : écoles publiques, écoles pr! 
vées confessionnelles, écoles privées laïques, auxquelld 
on risque toujours de voir s'ajouter des écoles ayant d 
nouvelles idéologies : écoles rationalistes, écoles dl 
libres penseurs, écoles communistes, socialistes, etc 
par la formation de plusieurs jeunesses, est un obstac 
à l'unité sociale. h 

Il ne s’agit pas ici de vues théoriques. Nous avor 
déjà signalé qu'en France, où il y a essentiellemen 
deux jeunesses, l’une élevée dans les écoles de l'Etal 
l'autre ayant fréquenté les écoles confessionnelles, ce 
deux jeunesses se, sont ignorées. Et parce qu'ell 
s'ignoraient, elles se sont souvent mutuellement mépr 
sées, détestées et violemment opposées. L'union s’el 
faite parfois, mais temporaire, sans durée véritable 
en des circonstances graves et douloureuses, dans | 
tranchées de la guerre 1914-1918, dans les rangs de 
résistance de. 1940 à 1944. Dans les deux cas, l’unid 
a été nécessaire pour assurer l'indépendance du pays 
N'est-ce pas l'argument définitif en faveur de l'en 

| 
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| 


sergnement service public ? 


Nous devons ajouter que la formation de la jeune 
a besoin de paix, de calme, d’une atmosphère de séct 
rité qui soit à l'abri des passions politiques où doctr 
nales. Cette atmosphère n'existe pas quand deux école 
se disputent les enfants. L'enfant sait toujours qu’il el 
l'enjeu des discussions qui ont eu lieu à la maison, 4 
village, à l'église ou à la mairie. Il en conçoit instinc 
tivement ou une fierté malicieuse ou de l'humilité. | 
prend parti à son insu. L'Etat doit se préoccuper d 
cette situation et vouloir que l'école soit en dehoil 
d'oppositions en apparence élevées, mais qui dégénèrei| 


trop vite en querelles mesquines. 
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_ Les maîtres eux-mêmes, hélas ! ne sont pas à l'abri 
de cette déformation à laquelle ils échapperaient avec 
Joie, maîtres des écoles privées et maîtres des écoles 
publiques, si l'Etat avait fait de l’enseignement un ser- 
vice public. 

Nous devons redire que l'Etat ne peut établir le 
service public de l’enseignement qu'à la condition 
absolue de respecter la croyance ou la non-croyance 
des familles. 

Les droits des parents ne sont en aucune manière con- 
testés sur ce point, la mission des Eglises ne l’est pas 
non plus. 

. C'est l'indépendance à l'égard de toute autorité poli- 
tique, de toute opinion philosophique qui sera la plus 
sérieuse garantie de la liberté future de l’homme encore 
enfant sur les bancs de l'école. 

Il est hors de doute que les familles ont le droit de 
demander toutes garanties, que! les Eglises ont le droit, 
de par la mission qu'elles se sont assignée, d'exiger 
le respect des principes sur lesquels elles basent toute 
moralité et toute fin humaine. Ces garanties, l'Etat doit 
les leur apporter. 

Mais, en dehors de cette haute préoccupation, il 
appartient à l'Etat qui veut donner à ses enfants le 
maximum de possibilités, à la démocratie qui veut as- 
surer aux citoyens l'égalité et une éducation en rap- 
port avec leurs droits et leurs devoirs, de considérer 
l'enseignement comme un service public. Il est dan- 
gereux pour la nation de laisser les initiatives privées 
s'exercer dans ce domaine. Il serait injuste pour les 
enfants qu'ils ne puissent courir les mêmes chances dans 
des établissements scolaires ayant le même caractère. 
_ Îl ne s’agit nullement, on le remarquera, de tout 
subordonner soit à l'enfant, soit à la famille, soit à la 
société, soit à l'Etat, 

En réalité, l’enseignement devenu service public res- 
pecte les droits de chacun, permet la libre éclosion, le 
libre développement de toutes idéologies, de ‘loutes 
opinions en assurant l'harmonie entre toutes les compo- 
santes de ce qui est l’humain dans la nation. 


TROISIÈME PARTIE. 
Une école unique nationalisée. 


Si F'enseignement est un service public, comment 
réaliser son organisation, étant donné l’état actuel des 
choses ? Nous répondons : par l’école unique nationa- 
lisée. 

_ Mais que fautil entendre par nationalisation de 
l'Enseignement ? NE 

Au moment où l’on parle d’autres nationalisations 
et où l’on tente de les réaliser, il est nécessaire de dire 
qu'il n’y a pas de commune mesure entre la nationa- 
lisation d’une mine, d’une usine et la nationalisation des 
écoles. Quand il s’agit d’une usine, on nationalise le 
matériel, les conditions de stravail, les produits fabri- 
qués. Quand on parle des écoles, il s’agit d'une moda- 
lité dans l’organisation des écoles, mais il n’a jamais 
été question de nationaliser les esprits, c’est-à-dire 
d'imposer telle éducation dogmatique définie. 

Ce n’est point ce que nous souhaitons. Certes, toutes 
les écoles libres disparaissent en tant qu'écoles libres. 
Il n'y a plus que des écoles publiques. j 

Mais ces écoles publiques sont gérées selon le prin- 
cipe tripartite énoncé tout au début de ce rapport. 

La nouvelle organisation aurait pour caractéristique la 
collaboration constante de l'Etat, du personnel ensei- 
gnant, des usagers, c’est-à-dire des parents d'élèves. 

Il serait institué à tous les échelons des offices tripar- 
tites comprenant des représentants de l'Etat, des repré- 
sentants des familles. ) 

Auprès du ministre de l'Education nationale, un 
office national de l’enseignement public. Dans chaque 
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Université, un office académique, sous la présidence 
du recteur. Dans chaque département, sous la prési- 
dence de l'inspecteur d'académie, un office départe- 
mental. Même un office auprès de ces petites Univer- 
sités rurales que nous souhaitons dans les petites villes 
et qui auraient entre autres tâches d'animer l’enseigne- 
gnement parascolaire et. postscolaire. Enfin, des Con- 
seils d’école cantonaux ou inter-communaux. 

Les offices et conseils d'école seraient appelés à jouer 
un rôle analogue à celui que jouent dans certaines 
régions de l'Angleterre « les Local Education Autho- 
rities »; ils veilleraient au respect de la neutralité de 
l'enseignement public, ils animeraient la vie des écoles 


et des Universités en l’unissant à l’ensemble de la vie 


sociale ; 1ls présenteraient des suggestions sur les pro- : 


grammes, les examens, les constructions, l'éducation et 
les œuvres postscolaires, etc. Une telle institution serait 
sans doute un des meilleurs moyens de faire participer 
largement l’école à la vie de tout le pays. Ce serait 
une solution nouvelle du problème de l’enseignement et 
conforme aux intérêts de la nation. 

Enfin, si nous demandons aux écoles confessionnelles 
de disparaître, il faut que nous donnions, surtout dans 
les circonstances actuelles, une garantie supplémentaire 
aux familles croyantes. Cette garantie, les conseils 
d'école la leur apportent. 

Je tiens, en passant, à souligner qu’il ne peut être 
question de faire élire les représentants des familles aux 
différents conseils. Ils pourront être désignés, un peu 
comme le sont actuellement les délégués cantonaux, par 
le Conseil départemental, avec contrôle des Associa- 
tions et groupements laïques où des organisations syndi- 
cales et leur délégation cessera dès que leurs enfants 
ne fréquenteront plus l'école. 

Nous n’entrerons pas aujourd'hui dans le détail du 
fonctionnement de l'école nationalisée. Ce sera pour 
un autre Congrès. Ce qui importe, c’est l'adoption du 
principe. 


Pourquoi plutôt la nationalisation que le monopole ? 
La différence est-elle d’ailleurs si grande ? 

La différence, c’est que l’organisation est démocra- 
tique et non autoritaire. 

Dans un monopole d'Etat, l'Etat, c’est-à-dire le gou- 
vernement, c'est-à-dire le ministre, organise, dirige, 
contrôle, commande. 

Ici, au contraire, le ministre qui représente le pou- 
voir politique ne peut décider à lui seul. Il ne peut 
qu’appliquer les décisions du Conseil national. Le rec- 
teur, l'inspecteur d'académie, doivent tenir compte des 
avis des Conseils d'académie ou des Conseils dépar- 
temenlaux. 


Les inspecteurs primaires auront à s'inspirer des vœux 


des Conseils cantonaux ou locaux. 

Pourquoi ? 

Tout d’abord parce qu’il faut intéresser les familles 
à l’enseignement, qu’elles ont le droit de s'inquiéter 
de l'éducation donnée à leurs enfants, qu'il faut asso- 
cier le plus possible les parents et l'école. 

Mais surtout parce que, nous l'avons dit, nous ne 
voulons pas d’une école dogmatique et parce que l’école 
nationalisée nous la voulons laïque. . 

Laïque, avec Jules Ferry écrivant 

Il faut bien le dire, la liberté de la pensée et de la 
conscience, ce ne sont pas les influences religieuses qui 
l'ont conquise au profit du monde ; ce sont des idées 
laïques, des pouvoirs laïques qui ont fait par le monde 
celte grande conquête. Eux seuls peuvent la garder, 
comme eux seuls ont su la conquérir. 


Laïque, c'est-à-dire respectueuse de toutes les 
croyances et n'en favorisant aucune. : . ji 
L'éducateur dans ses fonctions d'éducation et d’ensei- 


gnement doit être libre de toutes autres obligations que 
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les obligations professionnelles. Celui qui a reçu l’ordre | l'ouvrage de M. Borgniet (1) : Le problème de l'Eglis 


d'utiliser l'éducation comme moyen de propagande en 
faveur d’un homme, d’une secte, d’une ‘Eglise, d'un 
groupe quelconque se plaçant en dehors et au-dessus de 
l'intérêt de l'enfant et de l'intérêt général, celui-là ne 
peut être un éducateur. 

C’est Jaurès lui-même qui disait : 

Si demain l'Etat devenait socialiste, je demanderais 
aux instituteurs socialistes de ne pas prêcher le socia- 
lisme parce que si je suis devenu socialiste, c’est 
à cause de la liberté de mon esprit appliquée à une 
documentation étendue. 


Les arguments soulevés contre la nationalisation de 
l'enseignement. 


Je ne vous étonnerais pas cependant en vous disant 
que déjà on s'oppose à cette nationalisation, en la 
déformant d’ailleurs. 

Voici, par exemple, l'allocution prononcée par 
S. Exc. Mgr l'évêque de Vannes, aux Vépres de 
Pâques (Semaine religieuse du samedi 21 avril) : 


Ainsi donc, alors que nous avons fait la guerre d’un 
cœur unanime pour être délivrés de l’abominable 
oppression allemande et pour ‘sauver les libertés essen- 
tielles de notre pays, nous sommes maintenant nous, 
catholiques de France, menacés d’être écrasés par une 
tyranie nouvelle, la plus odieuse de toutes, celle qui 
prétend ôter aux pères et aux mères la liberté d’élever 
les enfants que Dieu leur a donnés dans l’amour de ce 
qu’ils ont de plus cher, infiniment plus cher que n’est 
et que ne peut être le sol natal, celle qui veut, sous le 
Jallacieux prétexte d'empêcher la coexistence et l’op- 
position de deux jeunesses et sous d’autres prétextes 
aussi parfaitement inadmissibles, étrangler celle de nos 
libertés que nous affirnons la plus sainte et la plus 
précieuse ? 

Non ! Non ! Non! Cela ne sera pas. Un roi peut 
céder sa couronne ; un père de famille n’a pas le droit, 
un père de famille n’a jamais le droit d’abdiquer. J'ai 
dit, à la bénédiction de l’école de Bieuzy- Lanvaux, 
dans les fondations de laquelle a été jeté le cadavre 


d’un pauvre prêtre assassiné (c'était en novembre et 
déjà les menaces éclataient en certaines feuilles), que 
nous défendrons nos écoles chrétiennes avec toute 


l'énergie dont nous sommes capables, même s’il le faut 
jusqu’à l’effusion de notre sang. (1) 


De son côté, M. Paul Heurtaux écrit : 


« Tout ce qui est officiel est routinier. C’est un 
défaut inhérent à l'administration, laquelle doit appli- 
quer des règles générales dont la modification est une 
affaire d'Etat. Il faut donc que les méthodes nouvelles 
puissent êlre expérimentées dans des établissements 
indépendants. 

La liberté de l’enseignement est donc nécessaire 
comme toutes les libertés pour l'expansion individuelle 
aussi bien que pour le progrès humain. La nationali- 
sation doit donc être recherchée dans l’organisation 
générale, le contrôle public et dans l'obligation pour 
tous les jeunes gens de recevoir une éducation civique 
unique. », 


D'autre part, même sans les violences de l'évêque 
de Vannes, l'Église soutient que pour elle l'éducation 
demande un climat particulier. 


Quelle est la thèse des chrétiens, en particulier des 
catholiques ? 


On peut en trouver les arguments eséentiels dans 
divers articles que la presse à récemment publiés, dans 
un mémoire présenté par le chanoine Arragon (2), dans 


(DÉCLED CEST XL col 230; 
(2) 11 y a peut-être une confusion de nom. 


et de l’école. ire 

Les catholiques (puisqu'il s’agit d'eux surtout) ré 
clament le maintien du statu quo, avec subventions d 
l'Etat aux écoles libres, au nom de la liberté et d 
la justice. 

Au nom de la liberté, car, dit par exemple J. 
chanoine Arragon : la liberté de l’enseignement appar 
tient aux traditions des régimes démocratiques. 41 

On lit, de même, dans le journal l’aube du 18 no 
vembre 1944, sous la signature de l’abbé Lancrenon | 
La liberté de l’enseignement reste une liberté indisper 
sable : le principe de l’école unique, de l’éducatio: 
de tous les enfants par l'Etat est un principe nazi que 
les Allemands ont appliqué dans toute sa rigueur pou 
faire une jeunesse hitlérienne copiée d’ailleurs sur le: 
organisations fascistes. Pour eux, l'enfant appartien 
à l’État qui doit le façonner entièrement selon se! 
propres doctrines. | “æ 

Toujours au nom de la liberté, on s'efforce de dis: 
tinguer, pour établir entre eux une hiérarchie, les droit: 
de l'enfant et de la famille, d’une part : les droits de 
l'Etat, de l'autre. Pour nous, l’enfant appartient d’abore 
à sa famille, aux parents qui ont pris la responsabilite 
de le mettre au monde, dit encore l'abbé Lancrenos 
dans l’article que nous avons déjà cité. 

Au nom de la justice aussi, « car le christianism 
par sa contribution à la civilisation, en particulier à le 
civilisation française, mérite qu’on lui fasse une larg 
place dans la vie intellectuelle de la nation et qu’o 
lui donne les moyens de maintenir son influence ef a 
besoin de l’étendre ». 

Nulle part cette opinion n’a été exprimée avec autan| 


de netteté que dans l’article de M. Stanislas Fumel 


(Temps Présent, 24 novembre 1944) : Est-il admisk 
sible que les chrétiens, dont la religion a fait ld 
France, dont la religion est à l’origine de la Révolu 
tion française, autant que de la monarchie (rappelez} 
vous la nuit du 4 août 1789) et qui a donné au sociai 
lisme ses principales lumières et qui n’a pas attendil 
Karl Marx et le communisme athée pour dresser, a 
moyen âge, de libres Sociétés communautaires, est-i 
admissible pour des chrétiens français de se voi 
aujourd’hui encore traités si grossièrement ? (2) 

Mais, sur le plan de la justice, l'argument le plus 
courant pour défendre le régime des subventions à 
l'école libre peut se résumer ainsi : 

L'école publique est entretenue par les ressources dé 
l'Etat, c'est-à-dire par l'impôt qui* pèse sur tous led 
citoyens. Supprimer les subventions et laisser sup 
porter aux particuliers et à certaines Associations con: 
fessionnelles le poids de l'entretien des écoles libres! 
c'est demander. à certains citoyens une double et in: 
juste contribution. D'une part, ils participeront pa 
l'impôt à l'entretien des établissements scolaires publics 
dans lesquels il leur déplaît de placer leurs enfants 
parce qu'ils considèrent” que l'enseignement donné 
heurte leurs croyances. D'autre part, ils auront de sur.l 
croit la charge de faire vivre par leurs seuls moyens les 
établissements où ils pourront, sans appréhension, fair 
élever leurs fils. Sur ce point encore, toute l'argumen 
tation se trouve résumée par cette phrase de l'abbé] 
Lancrenon : Les catholiques, jusqu’en 1939, ont subal 
la très lôurde charge de l'entretien de leurs écoles, quil 
pesait sur eux comme un second impôt, car ils paien 
déjà, comme tous les contribuables, l'entretien des 
écoles publiques. (Aube, 18 novembre.) 

Enfin, et c'est peut-être le trait le plus original del 


. () I s’agit de Mgr Bornet, évêque de Tenedos. Le vra 
titre de cet ouvrage (voir D. C., N. S.-VI, 3) est L'Eglise] 
en face du problème de l’école. Î 
@) Cf: D. C., t. XLI, n° XH, p. 11, où tout l’articlell 
se trouve reproduit. u|, 


thèse catholique, on prétend que l'éducation et l’ins- 
ction forment un tout. C’est une exigence fondamen- 
e pour certains croyants que l’enfant soit placé, tout 
long de la journée, dans un certain climat. Il faut 
e le christianisme marque de son empreinte toutes 
s démarches de sa vie. Pour des pères catholiques, 
par exemple Gaston Tessier dans Temps Présent 
# novembre 1944), l’éducation chrétienne est tout autre 
ose que les séances de catéchisme données quelques 
ures le jeudi pendant quelques mois de l’année. IL 
AGIT D'UN ENSEIGNEMENT RELIGIEUX COMPLET, D'UNE 
)JRMATION QUI DOIT ORIENTER L'EXISTENCE. 

Cette affirmation est bien conforme à la doctrine 
rmanente de l'Eglise catholique, puisqu'on lit dans 
e Encyclique du Papé Pie XI sur l'éducation chré- 
nne : Ce que Nous voulons, c’est que tout l’ensei- 
ement soit régi par un esprit vraiment chrétien, sous 
direction et la maternelle vigilance de l'Eglise, DE 
LLE FAÇON QUE LA RELIGION SOIT LE FONDEMENT ET 
| COURONNEMENT DE TOUT L'ENSEIGNEMENT A TOUS LES 
GRES. 


Qu’'allons-nous répondre aux adversaires de la 
tionalisation de l'enseignement ? 


Nous avons fait large part à ceux qui sont opposés 
la nationalisation de l'enseignement. 


La même réponse s'applique à toute l'argumentation 
isi établie : « La nationalisation que nous demandons 
st pas celle présentée par nos contradicteurs et les 
rtus de ce qu’ils appellent la « liberté de l’enseigne- 
nt » ne sont pas celles qu'ils lui attribuent. 


C’est au nom de la liberté que certains s'élèvent 
atre le principe même de la nationalisation. Nous 
vons, hélas ! constater à nouveau que ceux-là mêmes 
i parlent de liberté s’en font une idée bien étrange. 
t1l libre ce fermier de l'Ouest que son propriétaire 
lige à envoyer ses enfants à l’école privée ? Est-il 
re ce père de famille qui sait qu'il perdra son emploi 
| envoie son enfant à l’école « sans Dieu » ? Est-il 
re cet artisan qui sait qu'il perdra sa clientèle si 
1 enfant fréquente l’école publique ? 

La liberté de l’enseignement que réclame l'Eglise, 
st la liberté pour elle d'imposer une école, la sienne. 
mment pourrions-nous accepter une telle conception 
la liberté >: Nous disons, nous, que la liberté véri- 
le sera assurée à tous dans une école laïque, où 
nfant n’entendra jamais rien qui puisse froisser ‘a 
igion dans laquelle ses parents veulent qu'il soit 
vé et où il apprendra que si l'on respecte ses 
yances, il doit lui-même respecter celles des autres, 
doit considérer ses camarades comme des frères, même 
s ne pratiquent aucune religion. 

(l est normal que les familles et que les Eglises 
lament le respect des principes qui les animent. C'est 
zrquoi nous souhaitons que ces écoles publiques soient 
ées par des Conseils tripartites composés de repré- 
tants de l'Etat, de représentants du personnel ensei- 
int, de représentants des usagers. 

_es Conseils d'école ne constitueraient pas seulement, 
effet, une garantie pour les familles. Et nous remar- 
»ns, à ce propos, que cette garantie cinquante années 
nseignement laïque l'ont apportée. De vastes régions 
l'école publique ne connaît guère de concurrence 
t peuplées de croyants catholiques ou d’autres reli- 
ns, généralement à grosse majorité catholique. 
icole laïque y jouit d’une considération méritée : nul 
ident entre instituteurs et croyants, du moins quant 
esprit de l’école. Et nous connaissons des cantons 
la foi est aussi vive qu'avant les lois scolaires de 
es Ferry. C'est donc que les croyances y ont été 
ectées et que l'école laïque n'a jamais été on ne 
: quelle entreprise de « déchristianisation » du pays. 
is nous voulons procéder à cette réforme, c’est-à-dire 
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à la nationalisation de l'enseignement dans la paix, 
dans le calme. C'est une des raisons pour lesquelles 
nous sommes attachés à ces Conseils d'école où les 
familles pourront se faire entendre. 

Nous leur attribuions, plus haut, un autre rôle. Nous 
sommes de ceux, en effet, qui avons le souci du relève- 
ment moral du pays et qui estimons que l'école a ia 
un rôle prépondérant à jouer. Or, ce rôle, elle ne peut 
le jouer qu'à condition que son œuvre s’accomplisse 
avec le concours de tous ceux qui ont le souci de l’en- 
fance et de la jeunesse. En premier lieu, n'est-ce point 
au concours des familles qu'il faille faire appel ? 

Personne ne nous contredira sur ce point. Îl faut de 
plus en plus associer le père, la mère, à la vie scolaire 
de leurs enfants. Qu'on nous entende bien. Il n’est 
nullement question de demander et même de permettre 
aux délégués des familles dans les Conseils d'école de 
s'immiscer dans des questions pour lesquelles ils ne 
sont pas préparés : mé.hodes d'enseignement, conduite 
de la classe, etc., quoique bien souvent quelques expli- 
cations éviteraient bien des malentendus ou des obser- 
vations sans valeur, mais désagréables. Il s’agit d’en- 
traîner les parents à connaître la valeur et la portée des 
principes généraux sur lesquels sont basés l’enseigne- 
ment et l'éducation que nous donnons dans nos écoles. 
Nous pouvons obtenir — l'expérience en a été faite — 
qu'ils nous secondent, qu'ils ajoutent leur effort à celui 
de l’école et leur influence à celle du maître. 

Fort bien, disent certains. Maïs pourquoi alors ne 
pas laisser l’école publique continuer à conquérir peu 
à peu l’ensemble des enfants du pays — même s’il 
y a parfois régression, comme dans la période 1940- 
1944, où les subventions de Vichy et des pressions de 
toute sorte ont favorisé l’école privée ? Pourquoi ne pas 
revenir simplement au siatut de 1939 ? 

La réponse est dans les pages qui précèdent. Le 
statut de 1939, c'est toujours la lutte entre l’école 
publique laïque et l’école privée confessionnelle, c’est 
toujours la division de l'enfance. Nous en avons suff- 
samment montré les conséquences désastreuses. Nous 
ajouterons que la question économique, la question 
sociale sont telles que, même souhaitée par les familles, 
même honorée de leur confiance, l’école laïque ne peut 
être fréquentée par des enfants dont les familles n'ont 


. ni l'indépendance matérielle, ni l'indépendance morale 


nécessaires. 

Tout le monde sent qu'il faut trouver une nouvelle 
formule pour arriver à la paix autour de l'école qui 
conditionne en grande partie la paix entre les hommes 
et du moins leur enlève un élément important d'oppo- 
sition trop souvent violente. 


Comment cette 
tement ? 

Cette nouvelle formule, cette solution de la natio- 
nalisation, comment la réaliser le jour que nous espé- 
ron.proche où elle sera acceptée par le législateur ? 

Nous ne pouvons pas ne point tenir compte de la 
situation telle qu'elle se présente : 4 millions d’élèves 
dans les écoles publiques contre un million dans les 
écoles privées. Or, nous voulons une nationalisation 
d'ensemble — toute nationalisation fragmentaire, pro- 
gressive, ne ferait qu'entretenir polémiques, discussions, 
donc troubles dans le pays. Il faudra donc que le mil- 
lion d'enfants qui fréquentent les écoles privées soit 
intégré dans l’enseignement public, Une fraction impor- 
tante peñit venir à l’enseignement public sans créations 
nouvelles ni d'écoles ni de maîtres. Il suffit de con- 
naître la situation de l’école laïque dans une dizaine 
de départements de l'Ouest pour en être persuadé. Il 
n’en resterait pas moins de 400000 à 500000 pour 
lesquels il faudrait de nouveaux maîtres et de nouveaux 
locaux. 

En ce qui concerne les locaux, l’on a parlé de réqui- 


réaliser nationalisation immédia- 
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sitions par l'Etat. Nous pensons que dans la plupart 
des cas, des modalités d'entente pourront être trouvées 
sans aller jusqu'à la réquisition forcée. 

Nous nous rallions à l'opinion du rapporteur de la 
Fédération du Nord, quand il dit en substance : il ne 
faut pas présenter la nationalisation comme une mesure 
de violence, comme une brimade. Nous devons nous 
attacher à montrer que nous voulons, sous certaines con- 
ditions, bien entendu, l'intégration de l’école libre 
à l'école officielle : mêmes programmes, même con- 
trôle, indépendance absolue vis-à-vis des communautés 
religieuses et des puissances économiques, respect absolu 
des consciences enfantines. 

Par contre, nous ne pouvons suivre le rapporteur lors- 
qu'il propose que dans certains cas « le prêtre, le rabbin 
ou le pasteur soient autorisés à obtenir l'accès de l’école 
nationale pour y donner l’enseignement religieux ». 

Que des aménagements soient prévus afin que l’ensei- 
gnement religieux soit rendu plus accessible aux enfants 
des familles catholiques, d'accord. Mais le pays, qui 
tient à la neutralité de l’école publique, n’accepterait 
pas que ses locaux perdent à un moment quelconque 
ce caractère de neutralité. 

Nous en venons à la question des maîtres, Le même 
rapporteur écrit : Pour les maîtres, intégration dans les 
cadres officiels des instituteurs possédant les mêmes 
diplômes que les instituteurs publics. ; 

C'est là un des points les plus délicats de la réforme 
envisagée. 

Je veux tout d'abord rappeler que tous ceux d’entre 
nous qui ont dépassé la cinquantaine ont connu beau- 
coup de maîtres ayant appartenu à l’enseignement 
privé, ayant même appartenu à une Congrégation, qui 
étaient venus à l’enseignement public lors de la laïci- 
sation de l’école publique de 1881 à 1886. À cette 
époque, le nombre de maîtres sortant de l'Ecole nor- 
male était infime par rapport aux besoins du pays. Si 
bien qu'un grand nombre d'instituteurs qui ont fondé 


d'école laïque française sont venus de l'enseignement 


privé. 

H y a là un précédent qui peut permettre à certains 
camarades d'envisager avec plus de calme l'entrée dans 
nos écoles de maîtres qui appartiennent à l'heure 
actuelle à l'enseignement privé, à condition qu'ils ne 
soient rattachés d'aucune manière ni à une Congréga- 
tion ni au clergé, et qu'ils aient les mêmes titres que 
les membres de l’enseignement public. Les uns sont 
croyants, d'autres ne lé sont pas. Mais ce n'est pas la 
croyance d'un maître qui peut l'empêcher d'être par- 
faitement neutre dans son enseignement et profondé- 
ment laïque. Ceux qui nous inquiètent et qui sont 
à surveiller, ce sont les maîtres et maîtresses, d'où qu'ils 
viennent, qui mettent à profit l'autorité qu'ils détien- 
nent de leurs fonctions pour faire du prosélytisme reli- 
gieux. J'ai eu des conversations avec nombre de 
membres de l’enseignement privé. Ne croyez pas que 
le danger soit très grand. ucoup sont là tout simple- 
ment parce qu'il fallait qu'ils gagnent leur vie et actuel- 
lement, il en est beaucoup qui, malgré la situation 
modeste des maîtres de l’enseignement public, seraient 
tout à fait heureux d'abandonner l'enseignement libre 
pour venir chez nous. A l'heure présente, si mes ren- 
seignements sont exacts, plusieurs d’entre eux ont tenté 
des démarches dans ce sens. À 

Si demain, mettons l'an prochain, il y avait dans 
le pays des législateurs décidant de la natiônalisation 
de l’enseignement, nous serions incapables, sans faire 
appel à ces maîtres, d'organiser l'enseignement pour les 
élèves venant des écoles privées. Puisque nous vou- 
lons faire admettre une solution de persuasion, 1l serait 
très mal venu de jeter à la rue des hommes qui, ayant 
les mêmes titres que les membres de l’enseignement 
public, ont aujourd'hui quarante ou cinquante ans. Ren- 
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trant dans l'enseignement pendant dix ans, considé 
comme membres de l'enseignement public, ils dis 
raîtront peu à peu, remplacés par des instituteurs 
des insttutrices venant des Ecoles normales. N 
aurions ainsi abouti à un progrès, nous aurions abc 
à cette école nationale, nous aurions supprimé ce 
dualité, cette division qui, si elle continuait, crée 
ou continuerait à créer aux maîtres et au pays, les di 
cultés que nous connaissons trop. ù | 

C'est pourquoi il faut accepter l'intégration | 
maîtres de l'enseignement privé ayant les mêmes ti 
que ceux de l'enseignement public et remplissant | 
mêmes conditions quand aux diplômes. | 

Il ne saurait cependant être question d'intégrer a 
matiquement tous les maîtres appartenant à l'enseig 
ment privé. | 

Des garanties de savoir, de compétence, de me 
lité sont demandées aux maîtres qui prétendent à| 
poste dans l’enseignement public. Les mêmes garant 
seront demandées aux maîtres intégrés des écoles lib: 
À mon sens, un stage sera même nécessaire avant 1! 
tégration définitive. | 

Il y aura à veiller que nulles attaches n'existent | 
aient comme conséquence que des instituteurs et | 
institutrices aillent prendre mots d'ordre et directil 


auprès de groupements confessionnels. [...] | 
= ! 


L'enseignement service public 


Dans le texte de la Déclaration des droits v 
par la Commission de la Constitution et propi 
par elle, le 14 mars dernier, à l’examen et 


son deuxième paragraphe affirmait que « Y 
seignement est un service public ». Ce paragray 
a été modifié et sa nouvelle rédaction exami 
et adoptée dans la deuxième séance du 19 m 
1946 par l’Assemblée Constituante, après re 
d'un amendement de M. Joseph Denais, est aih 
conçue : « L’organisätion de l’enseignement p 
à tous les degrés est un devoir de l'Etat. 
enseignement doit être gratuit et rendu à 
sible à tous par une aide matérielle à ceux 
sans elle, ne pourraient poursuivre leurs étudesf 
La nouvelle formule est moins brutale que ce 
proposée par la Commission de la Constitutil 
mais elle légitime la nationalisation et peut j 
tifier tous les empiétements et toutes les ini 
tives à tendances totalitaires de l'Etat en matil 
d'enseignement. L'article ci-après paru dans 
Semaine Religieuse de Saint-Flour (28. 2. 

montre bien la gravité de cette formule : « LA 
seignement est un service public » si chère 
partisans de la nationalisation et de l 
unique. 


Pour quels motifs l’enseignement serait-il service publ 


Ainsi que -l'affirment les juristes, ce sera « pou 
satisfaction des citoyens ». | 

Le service public n'est-il pas « la mise en œuvrell 
l'activité que les gouvernants doivent obligatoirent 
exercer dans l'intérêt des gouvernés » ? (Ducur, Rek 
de droit public. 4 

Le service public- devient donc nécessaire : « 
Nation le considère comme indispensable à la viel 
chaque citoyen. » CHARDON, Le pouvoir administrail 

D'autre part, « l'initiative privée ne peut pas, affril 
t-on, assurer la continuité nécessaire à la satisfaction| 
besoin général qui est ici le besoin d'être enseignéë 

En outre, l'initiative privée ne peut assurer qu'| 
satisfaction « incomplète et intermittente ». Sa « care 
est certaine » (JÈZE). L'Etat rendra donc service 
collectivité en se chargeant de l'Enseignement, 4 
pléant aux faiblesses et aux insuffisances des initiatil 


privées, même, ajoutons-nous, contrôlées par l'Eg 


| 


Le service public implique-t-il le monopole? 


Les juristes dont nous venons de parler le nient. En 
lroit cependant, le service public s'oppose au service 
xivé. Le premier est dans les attributions des personnes 
norales de droit public (Etats, départements, communes, 
tc.) ; le second appartient aux personnes priv:es (indi- 
idus, groupements de droit privé tels que fondations, 
Associations reconnues ou non dutlité publique, 
jociétés). 

- Si donc la Commission de la Constitution a voté un 
rojet de texte portant : « L'enseignement est un ser- 
ice public » et si elle a employé des formes juridi- 
uement exactes, elle a entendu que l’enseignement serait 
ans les attributions de l'Etat (ou d'une autre personne 
€ droit public), ce qui paraît impliquer la suppression 
e la liberté d'enseignement, un service public n'étant 
as, par définition même, laissé à la libre activité privée. 

En fait, qu'en est-il ? Notons la campagne lancée 
ans le pays, depuis la libération, sur les insuffisances 
€ l’enseignement libre et l'impossibilité où il se trouve 
e satisfaire convenablement au besoin géné*al d’être 
nseigné. Tout est mis en œuvre pour tenter de démon- 
‘er soit l'incapacité de ses maîtres, soit la faiblesse de 
es méthodes, soit la division créée dans le pays (deux 
sunesses rivales, puisque deux écoles ?), soit, même, 
à situation intolérable de concurrent de l’enseignement 
fficiel, dont il devrait être dépossédé. 

Depuis 1945, au nom de la « Légalité républi- 
aime », tout subside a été refusé à l’enseignement libre 
onfessionnel. Ce refus systématique, joint à l'élévation 
es traitements par décrets ministériels, indique suff- 
imment l’état d'esprit d’une fraction importante des 
ouvernants, et peut nous faire craindre que nous ne 
>yons acheminés inéluctablement à un monopole de fait. 


Le service public postule-t-il la nationalisation? 


Oui, c’est sur la théorie du service public que s’ap- 
uient les partisans de la nationalisation des Banques, 
es Assurances, du gaz et de l'électricité. Au Congrès 
e la Ligue de l'Enseignement, M. Senèze, du S. N. 
es instituteurs, déclarait : « L’Enseignement doit être 
n service public pour que la nationalisation se fasse. 
e sera l'Ecole tout entière mise au service de la Nation 


t gérée par la Nation elle-même. Et elle se fera en. 


renant pour base la laïcité... » Ces vœux de nationa- 
sation furent votés à l'unanimité. Les déclarations des 
onvents du Grand Orient sont les mêmes : « L'Ecole 
nique. suppose le monopole de l'enseignement public. 
lous ne pourrez l’établir qu'à condition d'en faire un 
rvice d'Etat. » 
Le service public conduit donc, comme naturellement, 
la nationalisation et celle-ci équivaut pratiquement 
un monopole. Un précédent vient d'être établi avec 
s écoles nationalisées des Houillères du Nord. Com- 
ent parviendra-t-on à généraliser cette mesure hypo- 
ite ? Le Congrès de la Ligue de l'Enseignement de 
945 nous l'indique. Ce sera « par la persuasion plutôt 
ue par un coup de force ». Nous sommes avertis. 


TELLE LELE ETC LLLEL TETE LELLELCELELT ELLES CEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE EL EEE 


Le Grand Retour de Notre-Dame, par le R. P, Devi- 
NEAU, O. M. I. — Vol. 12 X 18,5, 112 pages, 
40 francs, « Publications techniques et artistiques », 
2, rue de Saint-Simon, Paris, VII. 


Sur nos deuils, nos angoisses, nos luttes des- 
cendent le regard et l’amour maternels de Notre- 
Dame de France, de la Vierge mnautonière, qui 
a visité son peuple de France. l’auteur nous retrace 
lhistoire-éclair de Notre-Dame de Boulogne, puis 
les faits, les miracles de l’épopée du Grand Retour. 
Ces pages émouvantes glorifient la Vierge et 
indiquent aux Français ce qui seul peut leur donner 
la paix, avec la force et la confiance dans les 


épreuves actuelles. 
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enseignement primaire aux Pays-Bas 


Le 1° janvier 1920, l’école libre aux Pays-Bas 
cbtenait, après plusieurs années de luttes, les 
mêmes droits que l’école publique (1). Voici les 
chiffres de la situation, il y a vingt-cinq ans 


A 


Élèves |Pour 100! Écoles | Pour 100 
Écoles catholiques. ...... ss .. | 246451| 24,19| 1 179 | 20 
Ecoles protestantes .........,.., «| 201191! 19,75 Ë 241 


Écoles diverses......... NE LOS 


1 239 
6375] 0,63| (56| 0,94 


Total des élèves des écoles libres. ......,. 454017| 44,57| 2474 | 41,94 
Total des élèves des écoles publiques... .... 56573| 55,43| 3 424 | 58,06 
TOTAL GÉNÉRAL........, 1 018 590! 100 5 898 | 400 


Situation au 1% janvier 1944 (statistique offi- 
cielle du Bureau central néerlandais) : 


Élèves |Pour 100! Écoles |Pour 100 

Écoles CAHOHQUOS ares nmaet: 558 345| .42,77| 2 942 | 36,39 

Ecoles protestantes.....4,.... .. | 347985! 26,66| 2 172 | 26.86 

Ecoles diverses........., Este aite 20477] 1,56] 181 2,24 

a — —— | ————— 

Total des élèves des écoles libres. ........ | 926 807| 70,99! 5 295 | 65,49 

Total des élèves des écoles laïques ou publiques. | 378 667| 29,01! 2 790 | 3,51 
RS GRR PER 

TOTAL GÉNÉRAL ........ |1 305 474| 100 8 085 | 100 


Il ressort de ces chiffres que les Néerlandaïs pré- 
fèrent l’école libre à l’école laïque. L’école libre 
reçoit 70,99 pour 100 des élèves ! Les classes 
y comptent plus d'élèves, car le nombre des écoles 
n’est pas proportionné au nombre d'élèves. 

L'école catholique comprend plus des 3/5 de tous 
les élèves des écoles libres, 

L'école laïque meurt : les Néerlandais ne 
peuvent séparer corps et âme des enfants dans 
l'instruction et l’éducation scolaires. 

La population s'élevait, le 1. 1. 1920, à 6 millions 
865 314 âmes ; le 1. 1. 1944, à 9 128 580 âmes. 

Tous les chiffres ont été empruntés au Bureau 
central pour statistique néerlandais et communi- 
qués par Katholiek Archief (archives catholiques), 
édition hebdomadaire du Secrétariat national de 
PAction catholique aux Pays-Bas du 8 mars 1946. 


(1) On trouvera dans la Documentation Catholique, 
t. XXVI, col. 387-432 ; t. XXVII, col. 1 027-1 086 et 1 133- 
1 146, de nombreux documents relatifs à la question sco- 
laire aux Fays-Bas, et plus particulièrement à « la péré- 
quation financière entre l’enseignement primaire public et 
l’enseignement privé ». 


CSA ANA AAA DLLD D 0 + 0 D 4) 


— S$S. $S. Pre XII, Messages de guerre au,monde. — 
Vol. 14 X 18, 336 pages, 120 francs, Editions Spes, 
Paris, 1945. 

Cet ouvrage forme le 15° volume de la collection 
de l’Institut des Etudes américaines du Comité 
France-Amérique. Il nous donne, en commençant par 
l'Encyclique Summi Pontificatus, qui inaugure le 
pontificat de S. S. Pie XII, les principaux documents 
et enseignements du Pape sur la question sociale, 
la pacification de la société, la paix à sauvegarder 
entre les nations, les rapports entre les peuples, les 
conditions de la paix future, la véritable démo- 
cratie, etc. La guerre et l’hostilité du nazisme ônt 
empêché la plupart des Français de connaître, au 
moins dans la teneur intégrale, les radiomessages de 
Noël et d’autres discours pontificaux. On Iles trou- 
vera dans ce livre; une étude documentée due 
à M. G.-L. Garay examine le rôle du Pape avant et 
pendant la guerre. Inutile de souligner” l'intérêt de 
ce recueil documentaire, que l’on réclamait de toute 
part. 
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BOURSES NATIONALES 


Le régime des bourses nationales « été depuis 
huit mois profondément modifié par une série de 
décrets, d’arrêtés, de circulaires, de notes de ser- 
vice du ministère de l'Education nationale. Un 
décret du 13 octobre 1945 (J. O., 14, 10. 45, p. 653), 
a abrogé les décrets du 15 août 1941, 1°" et 2 sep- 
tembre 1941, ceux du 25 mars et 11 avril 1943 qui 
admiettaient aux examens des bourses les enfants 
inscrits dans une école publique ou dans une 
école libre... ; 

Le décret du 16 octobre 1945 et un arrété du 
8 mars 1946 décident que les bourses nationales 
seront seulement attribuées aux élèves qui fré- 
quentent des établissements d'enseignement 
public, des établissements privés reconnus aux 
termes de la loi du 25 juillet 1919 sur l’ensei- 
gnement technique (deux notes de service du 
14 janvier et du 1i février 1946 ont donné la liste 
des écoles et instituts techniques habilités à rece- 
voir des boursiers nationaux), enfin des établis- 
sements subventionnés par l'Etat. 

La circulaire du 19 novembre 1945 définit 
l’objet des bourses nationales. Ces dernières sont 
désormais des bourses d’entretien matériel de 
l'enfant d’une famille aux ressources insuffi- 
santes et non des bourses d’études pour payer les 
frais de scolarité, puisque l’enseignement public 
est gratuit. C’est pourquoi les bourses vont aux 
familles et non aux établissements d’ensei- 
gnement. - 

Deux arrêtés du 19 novembre 1945 et du 20 fé- 
vrier 1946 fixent les conditions d'obtention (âge, 
examens, inscriptions) et le montant des bourses 
nationales. Nous reproduisons en raison de leur 
importance les décisions ministérielles suivantes. 


I. — Régime des bourses nationales 
dans les établissements d'enseignement privé. 


Circulaire du 11.2. 46 (1) 


La présente circulaire a pour but de répondre aux diffé- 
rentes questions qui m'ont été posées tant au sujet des 
établissements habilités à recevoir des boursiers qu'en ce 
qui concerne la situation des boursiers en cours d’études 
dans les établissements d'enseignement privés. 


I. — ETABLISSEMENTS PRIVÉS HABILITÉS À RECEVOIR 
- DES. BOURSIERS NATIONAUX. 


: Les seuls établissements d'enseignement privé dont les 
élèves peuvent obtenir des bourses nationales sont, d’une 
part, les établissements privés reconnus aux termes des 
article 32 et 33 de la loi du 25 juillet 1919 sur l’ensei- 
gnement technique (2), et, d'autre part, les établissements 
subventionnés par l'Etat. 

Il va sans dire, toutefois, que les élèves inscrits comme 
externes dans un établissement public, qui prennent pen- 
sion ou demi-pension dans un établissement privé, peuvent 
être candidats aux bourses d'entretien et d’externat sur- 
veillé au titre de l'établissement public, 


IT. — SITUATION DES BOURSIERS EN COURS D'ÉTUDES 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS. 


À titre transitoire, les boursiers en cours de scolarité 
dans les établissements d'enseignement privés, qui ne 


(1) Circulaire du 11 février 1946 (second degré, 7° bureau ; 
premier degré, 5e bureau : technique, 4 bureau) aux rec- 
teurs. Cf. Bulletin Officiel de l'Education nationale, n° XIII 
14. 2. 46, p. 356. 3 
(2) Une note de service du 14 janvier 1946 (technique, 

bureau) aux recteurs et aux inspecteurs d’Académie 
(CÉ=BEO! En 1X; 4 2) 46, p. 287-289) donne la liste des 
écoles et Instituts privés assimilés, en ce qui concerne 
les bourses nationales, aux collèges techniques, écoles de 
métiers, ateliérs-écoles, sections techniques des collèges 
et sections préparatoires des cours complémentaires. Voir 
également un additif à cette liste dans BCOS en EXT 
14. 2. 46, p. 358. 
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sont plus habilités à recevoir les boursiers nationaux, co: 
ünueront à bénéficier des bourses qui leur ont été attr 
buées antérieurement à la parution du décret q 
13 octobre 1945. Ils ne pourront bénéficier d’aucur 
majoration de ces bourses. | 

Les bourses ainsi maintenues pourront être transféré 
et converties dans les conditions suivantes 
a) Le transfert d'une bourse d'un établissement prix 
dans un autre peut être autorisé, sans toutefois qu'à l'ol 
casion de ce transfert le taux de la bourse puisse ét 
augmenté ; 
b) Le transfert d'un boursier d'un établissement d’et 
seignement privé dans un établissement public ou ass 
milé peut être autorisé ;: sa bourse est alors soumise au 
règles en vigueur dans l’enseignement publie ; | 
c) Les boursiers des établissements d’enseignemer 
public ne peuvent plus obtenir leur transfert dans ul 
établissement privé à l'exception de ceux prévus au par 
graphe 1®%-ci-dessus. Tout boursier qui quittera, pour fr} 
quenter un établissement privé, l'établissement public 
assimilé pour lequel une bourse lui a été tribus] 
perdra de ce fait le bénéfice de sa bourse. | 


IT. — 1IQUIDATION DES BOURSES. 


Les bourses qui sont maintenues aux élèves en coux 
d'études dans les établissements privés seront versés 
directement aux familles. Comme par le passé, des étai 
de liquidation trimestriels seront établis par les direæ 
teurs des établissements privés ; mais le mandatement ser! 
fait au nom du représentant légal du boursier. | 

Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me fain 
connaître, sous le timbre du 7° bureau (second degré 
du 56 bureau (premier degré ou du 4° bureau (technique 
toutes les difficultés qui pourraient se présenter dar 
l'application des dispositions de Ja présente circulaire. 


Il. — Renouvellement des secours d’études et dei 
exonérations rectorales attribuées en 1944-194 | 


Circulaire du 16, 2. 46 (1) 


Une circulaire du 11. 2. 46 vient (de fixer la situatio 
des boursiers nationaux en cours d'études dans les éta 
blissements d'enseignement privé. 

Les dispositions de cette circulaire doivent être éte 
dues dans les conditions suivantes aux élèves qui, e 
1944-1945, ont bénéficié de secours d'études et d’exoné 
rations rectorales. 

a) Les élèves 


1 


repliés ou sinistrés qui fréquentaieni 
durant l'année scolaire 1944-1945, un  établissemer 
d'enseignement privé et ont bénéficié 
d'études pourront en obtenir le 
l'année scolaire 1945-1946 sans que le montant du secouni 
puisse être augmenté. 

b) Les dispositions de la circulaire du 8 
relatives au renouvellement des 
attribuées aux fils des prisonniers et déportés morts e 
captivité sont étendues aux élèves qui fréquentaien 


durant l'année scolaire 1944-1945, un établissement d'eri 
seignement privé. 


janvier 1946 (4 
exonérations rectorale 


Il. — Bourses des pupilles de la Nation. 
Note de service du 28, 2, 46. (3) 


Je suis saisi de plusieurs demandes de renseignemen!| 
relatifs à l'inscription aux examens d'aptitude 
bourses des élèves pupilles de la nation qui solliciten 
une bourse dans un établissement d'enseignement privé 

J'ai l'honneur de vous informer que ces demandes son 
recevables, Il appartiendra, en effet, aux offices deë| 
pupilles de la nation d'accorder à ceux de ces élèves 
sont admis à l'examen des bourses des 


janvier 1946 (secon 
O., n° III, 10. 1. 464 


Fi (second degräl 
à S;, aux inspecteurs d’Académie 
es Fous NES de l'Education nationale, n° XV 
. . » P. : L Ë 


ermettant de poursuivre leurs études dans l’établis- 
ment choisi par leur famille. 


Une circulaire du 8 février 1946 prescrit d’ac- 
rder aux enfants de déportés politiques morts 
ans les camps de concentration allemands et 
our lesquels aucun acte de décès officiel n’a pu 
core être établi, les mêmes avantages qu'aux 
1pilles de la nation en ce qui concerne les bourses. 


IV. — Réglementation du régime des bourses 
dans l’enseignement du second degré. 


Décret du 8. 3. 46 (1) 


ARTICLE PREMIER. — Les bourses 
iement du second degré sont destinées à contribuer 
l'entretien matériel des enfants de nationalité fran- 
ise, ou protégés français ou originaires des territoires 
us mandat français relevant du ministère des Colonies, 
li ont été reconnus aptes à entreprendre ou à pour- 
ivre des études du second degré (classiques, modernes 
techniques) dans des établissements d'enseignement 
blic, dans les établissements privés reconnus aux termes 
, la loi du 25 juillet 1919 sur l’enseignement technique 
_ dans les établissements subventionnés par l'Etat. 
Pour les candidats qui commencent des études du 
sond degré, cette aptitude sera vérifiée par un examen 
écial ; pour les candidats qui appartiennent déjà à l’en- 
gnement du second degré, le fait qu'ils sont admis 
poursuivre leurs études conformément à la réglemen- 
jion en vigueur justifiera leur aptitude scolaire à rece- 
ir l’aide de l'Etat. 
ART. 2. — Nul ne peut être nommé boursier national 
les ressourges de sa famille ont été jugées suffisantes. 
tte constatation est faite par le recteur, après avis d'une 
| mision départementale et d’une Commission régio- 
lé. Appel de la décision du recteur peut être fait auprès 
| ministre qui se 
mmission nationale. 
ART. 3. — Les bourses sont attribuées par le ministre 
l'Education nationale dans la limite des crédits bud- 
aires. Le ministre de l'Education nationale peut délé- 
er aux recteurs le droit de nommer les boursiers natio- 
1x, mais il peut être fait appel auprès du ministre 
l'Education nationale des décisions prises par les 
teurs. 
RT.- 4. 


nationales d’ensei- 


prononce après consultation d’une 


— Des exonérations pourront être accordées 
‘eptionnellement en cours d'année par les recteurs, 
is la limite des crédits mis à leur disposition par le 
nistre à des enfants déjà présents dans un établisse- 
nt du second degré, dont la famille se trouve, par 
te d'événement grave, hors d'état de continuer à acquitter 
frais d’études. Les bénéficiaires d’exonérations sont 
us de constituer un dossier de demande de bourse, 
| que les inscriptions sont ouvertes. 
\RT. 5. — Un arrêté pris par le ministre de l'Educa- 
a nationale réglementera l’application du présent décret 
fixera notamment les formalités d'inscription, la com- 
ïition et le mode de travail des Commissions départe- 
ntale, régionale et nationale, les règles d'attribution 
bourses, le régime d'affectation des boursiers et Îles 
dalités de l'examen d'aptitude aux bourses pour la 
se de sixième des lycées et collèges ou pour l'entrée 
is les eections préparatoires des écoles nationales pro- 
ionnelles, ou pour l'entrée dans les collèges techniques, 
les de métiers, etc. (2) 
LRT. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires 
présent décret. 


4 propos des bourses d'instruction religieuse, 
e circulaire du 28 octobre 1945, décide que les 
wes de l’enseignement secondaire public, titu- 
res de bourses d’internat, qui en feront la 
nande, pourront recevoir le remboursement de 
cotisation qui est susceptible de leur étre 
nandée par l’autorité ecclésiastique au titre de 
iseignemient religieux. 


) Décret n° 46-372 du 8 mars 1946, portant réglemen- 
on du régime dés bourses dans l’enseignement du 
nd degré. (Cf. Journal Officiel, 9. 3. 46, p. 1984.) 

) Cet arrêté a paru dans J. O. du 26 mars 1946, 
2 479 : il porte la date du 21 mars 1946. Il sera publié 
s un prochain numéro de la Doc. Cath. 
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LETTRES PONTIFICALES A L'ÉPISCOPAT ALLEMAND 
IE D PL DIE DR I PE 


Lettre de S. S. Pie XII à S. Ém. le cardinal Michel 

Faulhaber, cardinal-prêtre du titre de Sainte- 

Anastasie, archevêque de Munich et de Freising’ 

et à Leurs Excellences les autres archevêques, 

évêques et Ordinaires d'Allemagne, en réponse 
à leur lettre collective (1). 


PIE XII, PAPE 


NOTRE CHER .FILS ET VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


La guerre, ce conflit gigantesque, terminée, dès qu'il 
fut possible de le faire, vous avez tenu votre réunion 
traditionnelle à Fulda auprès du tombeau illustre de 


. saint Boniface, évêque et martyr ; c’est là que vous 


avez coutume de puiser tous les ans, aux périodes heu- 
reuses comme aux périodes tristes de votre histoire 
nationale, la lumière d'en haut, afin qu’elle vous 
montre la voie à suivre, qu'elle dévoile et manifeste 
les dangers à éviter et qu’elle vous fasse discerner les 
œuvres à réaliser et à promouvoir, et qui sont suscep- 
tibles de servir le mieux et le plus opportunément, avec 
l'aide de la grâce divine, au bien du peuple confé 
à votre sollicitude vigilante. Nous déplorons vivement 
l'absence, à votre Conférence, de notre cher fils Adolf 
Bertram (2), archevêque de Breslau, qui, pendant de 
longues années, l’a présidée avec tant de sagacité et 
tant de zèle. Avec vous, Nous avons prié Dieu 
d'accorder à ce très regretté prélat la félicité éter- 
nelle afin que du haut du ciel il puisse être propice 
à son troupeau, ainsi qu à tous vos compatriotes, et con- 
tinue à leur venir en aide. 

Mais avant de commencer les délibérations et les 
travaux de votre Conférence, vous avez voulu élever 
vos pensées jusqu'à Nous et, par une lettre collective, 
témoigner à nouveau des liens très étroits qui vous 
unissent si étroitement, vous et vos fidèles, au Siège 
apostolique. Dans votre lettre d'hommage filial, vous 
avez bien voulu aussi Nous exprimer votre reconnais- 
sance pour le fait que, pendant la persécution perfide et 
astucieuse dont l'Eglise d'Allemagne a été victime ces 
dernières années, Notre prédécesseur et Nous-même nous 
ayons fait tout ce qui était en Notre pouvoir pour vous 
venir en aide. Dans ce domaine, Nous n'avons pas seu- 
lement, conscients de Notre devoir, condamné les fausses 
doctrines qui avaient envahi les lois et les institutions 
publiques de votre pays et déclaré qu’elles devaient 
céder la place à des normes chrétiennes et plus 
humaines, Nous avons encore déploré la violation de 
conventions librement conclues et élevé les protesta- 
tions qui s'imposaient ; et lorsque tous les moyens 
humains apparurent inutiles, Nous avons, en union avec 
vous, adressé Nos prières et Nos supplications au Dieu 
des miséricordes, afin qu'il daigne mettre fin lui-même 
à une situation si douloureuse. : 

Mais Nous savions fort bien — et il faut vous en 
louer ici publiquement — que, conscients de votre 
devoir, vous vous opposiez et résistiez de tous vos 
forces aux principes et aux méthodes insensés du natio- 
nalisme effréné, et qu'en cela vous aviez l’assentiment 
de l'élite de votre peuple. Il convient donc de ne pas 
perdre de vue cela et de bien en tenir compte quand 
on décide d'infliger des peines et des sanctions en raison 


(1) Traduit du texte latin (cf. A. À. S., vol XXXVII, 1945, 


p. 278), par La Documentation Catholique. La lettre Vixdum 
vobis est la réponse du Souverain Pontife à la lettre que 
l’épiscopat allemand lui avait envoyée à l’occasion de sa 
dernière réunion à Fulda, dans la dernière semaine du mois 
d'août 1945, (Cf. D: C., t. XLII, col. 810.) £ 

(2) Le cardinal Adolf Bertram est mort le 8 juillet 1945, 
loin de sa ville archiépiscopale de Breslau. 
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des événements si tristes qui se sont produits, de 
manière à ne pas punir à la fois les innocents et les 
coupables. Pour tout ce que vous avez fait dans ces 
circonstances, extrêmement difficiles, Nous prions de 
tout cœur Dieu, source de tout bien et juste rémunéra- 
teur, de vous récompenser largement. Nous le supplions 
surtout de vous assister à chaque instant de sa grâce très 
puissante dans l’accomplissement de la tâche ardue 
qu'est la réparation des ruines immenses causées par les 
partisans de ce nationalisme effréné et par une longue 
guerre. 


Sans doute, vous ne disposez. pas des moyens 
humains qu'il faudrait pour entreprendre et mener à bien 
ces entreprises d'une importance capitale et l'œuvre 
de la reconsiruction, surtout que vous avez éprouvé de 
lourdes pertes, non seulement parmi le laïcat, mais 
aussi parmi votre clergé, dont RE de membres 
sont morts dans les camps de concentration, confesseurs 
de la foi et dispensateurs zélés des consolations de la 
religion. 

Malgré ce nombre dimiiué, vous ne perdez pas cou- 
rage et voire zèle apostolique ne se relâche pas. Car 

ous connaissons la foi et la charité ardentes qui vous 
animent, et Nous ne doutons pas que vous êtes déjà 
en train d'accroître vos effectifs-pour combler les vides. 
Nous avons donc pleine confiance et Nous sommes per- 
suadé, cher Fils et Frères vénérables, que vous et les 
prêtres qui travaillent à vos côtés, loin de rester inactifs 
et de vous laisser décourager par les malheurs présents, 
vous mettrez une fois de plus en évidence que, si nous 
invoquons Dieu dans nos prières et que nous lui res- 
tions intimement umis, ils accordera aux hommes cette 
force à laquelle rien ne saurait résister et que de son 
secours et de sa Providence dépend l'avènement d’une 
époque meilleure et plus heureuse. 

Nous n'ignorons pas, cependant, que l'œuvre que 
vous allez entreprendre est très difficile, très ardue et 
- semée d'obstacles. La seule situation matérielle est 
d'une gravité et d'une difficulté telles, qu’elle n'exige 
pas seulement votre sagacité et votre dévouement à vous, 
mais encore le concours unanime et l’aide généreuse de 
votre clergé et de vos concitoyens. Semblable à un 
ouragan gigantesque qui emporte tout sur son chemn, 
la guerre a renversé et dévasté beaucoup de vos cathé- 
drales, consacrées par la religion autant que par leur 
antiquité et leurs trésors artistiques ; elle a ravagé éga- 
lement les évêchés et les presbytères, les maisons des 
religieux et des vierges qui étaient vouées à Dieu, les 
Séminaires et les établissements scolaires presque innom- 
brables fondées par l'Eglise. Ces édifices — dont Nous 
avons visité et hautement admiré un grand nombre pen- 
dant Notre nonciature en Allemagne et qui Nous sont 
très chers aussi à cause des prières que Nous y avons 
faites, -— Nous avons le ferme espoir qu'ils se relève- 
ront de leurs ruines comme l’exigent les fonctions pas- 
torales qu'on doit y exercer et les décisions de recons- 
truction des villes. Ainsi, les monuments religieux qu'ont 
érigés, au cours des âges, la foi antique et le génie artis- 
tique des Allemands, seront sauvés et subsisteront 
comme un exemple et seront pour les fidèles des lieux 
où ils pourront convenablement se réunir pour y prier 
et y recevoir une bonne instruction religieuse. 

. Et si, comme Nous l'avons déjà dit, ces besoins 
immenses sont en disproportion avec les ressources dont 
vous disposez, il ne faut pas, pour autant, vous le savez 
bien, perdre courage : l’histoire même de l'Allemagne 
montre qu'un peuple chrétien, qui brille par la pureté 
de ses mœurs, son esprit d'ordre et son ardeur infati- 
gable au travail, peut, avec l’aide de la grâce divine 
et en bandant toute sa volonté, surmonter et vaincre 
toutes les difficultés, et est capable, si grande que soit 


sa pauvreté, de mener à une bonne et heureuse fin ses 
entreprises. 
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Mais ce qui, à juste titre, vous angoisse et préoccu 
plus que les innombrables ruines de votre patrie, | 
sont les dommages bien plus funestes causés aux à | 
par les doctrines impies qui, au mépris de la loi éve 
gélique, ont voulu substituer les droits et les impérat 
de la race, du sang et de l’orgueil. Aussi, est-ce à b 
droit que vous vous promettez de ne rien néghis 
qui puisse ramener les égarés dans la bonne voie, | 
relever, mettre à nu et faire disparaître les préjugés! 
les erreurs qui se sont multipliés ces dernières ann 
en ce qui concerne le Christ, Verbe de Dieu 
homme, l'Eglise qu'il a fondée, ses commandements | 
ses préceptes divins. Car ce sont uniquement ces pi 
ceptes, bien expliqués, et compris, et pratiqués cou 
geusement et avec soin, qui peuvent procurer un jour| 
bonheur éternel, et même la prospérité et le bonhe 
temporel que l'on peut obtenir ici-bas. Aussi voi 
patrie, bouleversée aujourd'hui par tant d'afflictio} 
pourra réellement se relever et connaître des te 
plus heureux si elle professe dans la vie privée com 
dans la vie publique la paix, la charité et l'humil 
évangéliques. . 41 

Pour atteindre ce but, on comprend facilement col 
bien il importe de faire revivre le plus vite dans voi 
pays — et c'est Notre vif désir — les œuvres et | 
organisations de presse destinées à promouvoir et à pl 
pager pour le plus grand bien de la cause chrétien 
les publications catholiques de tout genre. 
manière, vous aurez la possibilité de faire connai] 
pour la doctrine les vrais principes, et les solutions | 
plus sûres aux problèmes discutés, qu'il s'agisse 
de la question sociale et des problèmes particulil 
qu'elle soulève, soit du gouvernement et l’administrat 
de la chose publique, soit enfin d’autres matières 
la plus haute importance, telles que l'éducation de 
Jeunesse, le mariage et la famille, au sujet desque 
Nos prédécesseurs, d’heureuse mémoire, Léon XIII! 
Pie XI, ainsi que Nous-même, avons déjà don 
à l’occasion opportune les directives voulues. 


Dans le domaine social, une question d'importa 
primordiale est certainement celle de l’organisation ! 
monde ouvrier, puisque, comme vous Nous l’écriv 
on se propose de les grouper « bientôt en un Syndil 
unique ». Nous sommes d'avis que, provisoirement, t 
que durera la situation exceptionnelle d'aujourd'hui, 
peut admettre cette forme d'association. Mais co 
ce genre et cette forme d'organisation ne vont pas 
de graves dangers, il appartiendra assurément à : 
soins vigilants de guider et de diriger les trave 
d'études, l'orientation et les aspirations du mo 
ouvrier, de manière que les travailleurs catholiques | 
se détachent pas en quoi que ce soit des principes | 
la doctrine sociale basée sur l'Evangile et le di 
naturel que les générations passées nous ont transn 
avec tant de clarté et de justesse ; il faudra mel 
tout en œuvre pour que ce Syndicat unique ne doi 
pas lieu à une lutte passionnée de classes et de pal 
olitiques, mais, qu’au contraire, nos ouvriers con 
Ets chacun selon ses forces, à la concorde, à la al 
bilité et à l'ordre dans la société. Car si le régill 
politique des dernières années, basé sur la violence 
l'oppression, doit être suivi d'une autre tyrannie, 4 
chant le même dédain et le même mépris total à l'égl] 
des principes de la vie spirituelle, qui, en’ tant quil 
sont les normes de la liberté essentielle et de la digit 
de l’homme, constituent le fondement et'la base dell 
société, de nouveau ce serait indubitablement pour val 
patrie une catastrophe irréparable. 

Quant à la décision sans équivoque que vous a 
cru devoir prendre au sujet des écoles confessionneM 
(Bekenntnisschulen), Nous l’approuvons pleinement. | 
si les pouvoirs publics distribuent dans votre pays | 


À 


il 


spour les catholiques pour ne pas renoncer aux 
les confessionnelles:: Une-excellente et ancienne tra- 
ion, les droits des citoyens et les stipulations du 
cordat conclu entre le Saint-Siège et l'Allemagne 
gent d'ailleurs le maintien de ces écoles. Quel que 
, du reste à l'avenir, le régime scolaire dans votre 
rs, il faut reconnaître aux parents (pères et mères) 
à leurs remplaçants, le droit légitime d'envoyer leurs 
ants dans les écoles catholiques. 


Je même que les écoles confessionnelles, la persé- 
ion inique qui a déferlé sur votre pays a malheu- 
sement supprimé et confisqué, on le sait, les établis- 
tents scolaires privés, notamment les pensionnats de 
:s tenus par des religieuses et beaucoup d'autres. 
is l’acharnement qu'on a mis à supprimer et à dis- 
dre ces institutions est précisément la meilleure 
uve qu'elles étaient hautement qualifiées pour donner 
: bonne éducation chrétienne. C’est pourquoi Nous 
pouvons qu'espérer qu'elles reprendront bientôt leur 
ivité, apportant à la famille et à la société les bien- 
s les plus étendus. 
Vous savons qu'avant 1933, l'Allemagne comptait 
inombrables Associations catholiques. Maintenant se 
e, avec la question de leur reconstitution, celle de 
Dir comment et dans quelle mesure il convient de 
! rétablir. En cela, cher Fils et vénérables Frères. 
iportant n'est pas de considérer les œuvres du 
sé et ce que les générations antérieures vous ont 
16 dans ce domaine, encore que ce soient, certes, 
glorieux souvenirs ; avant tout, il faut accorder toute 
‘e attention aux organisations qui répondent aux néces- 
Is présentes et qui soient plus adaptées et plus eff- 
es ou fécondes pour l'avenir. Pour les Associations 
ont déjà fait leurs preuves et dont la gravité de 
sure actuelle a augmenté plutôt que diminué l'impor- 
se — par exemple les Syndicats d'ouvriers catho- 
Les — il conviendra de les rétablir telles quelles, sous 
e contrôle et direction, soit dans chaque diocèse, soit 
s plusieurs diocèses, groupés selon que vous le 
prez plus opportun et que le comporte leur but spé- 
. D'autre part, il importe fort, vous le savez bien, 
entre l'Action catholique et les autres Associations 
blissent des relations nettement définies, de manière 
favoriser la bonne entente et une collaboration 
nde. 
Jieu seul, cher Fils et vénérables Frères, peut mesurer 
somme d'angoisses et de misères qu'a apportées 
rous et à’ votre peuple cette longue guerre dont 
supportez aujourd'hui les si tristes conséquences. 
5si est-ce une grande consolation pour Notre cœur 
mel d'apprendre que la Ligue catholique de la cha- 
ja repris son. activité afin de remédier dans la mesure 
possible à cette immense détresse, et qu elle tra- 
le déjà énergiquement et avec fruit à l’accomplisse- 
it de sa tâche. 
jout en faisant Nôtres les angoisses et les souffrances 
vous tous, Nous voulons affirmer Notre sollicitude 
iculière à l'égard des habitants de Berlin et de 
llemagne orientale. Nous connaissons leur sort cruel 
Nous voyons, pour ainsi dire de Nos yeux, les ruines 
:s destructions épouvantables que les dernières phases 
la guerre ont causées dans ces provinces, ces cités, 
| villes fortes, autrefois florissantes. Surtout Nous 
lorons avec vous le fraitement indigne et les malheurs 
t nombre de femmes et de jeunes Jilles allemandes 
été les victimes. Si Nous sommes très douloureuse- 
t affecté par toutes les souffrances que cette guerre 
maine a causées, en Orient et en Occident, dans 
pays d'Europe, d'Asie et d'Afrique, Nous le 
mes aussi en particulier par les calamités de toute 
>: qu'elle vous a infligées à vous, parmi qui Nous 
18 passé de longues années de travail fécond et dont 
is avons constaté de Nos yeux la foi vive et ardente 
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lors des Congrès catholiques de Berlin, de Breslau et 
de Magdebourg. Nous implorons donc dans Nos prières 
la miséricorde divine sur tous vos compatriotes et par- 
ticulièrement sur ceux qui, chassés de leurs foyers, 
errent par milliers et milliers dans tout le pays. Les 
mois derniers déjà, Nous n'avons voulu laisser passer 
aucune occasion pour alléger, dans la mesure de Nos 
moyens, votre sort et celui des vôtres, surtout en «e 
qui concerne la situation alimentaire ; et aujourd'hui 
encore, Notre unique préoccupation est de voir se réa- 
liser heureusement les vœux ardents que Nous formons 
pour vous. 

Comme Nous connaissons bien les si tristes événe- 
ments qui sont survenus ,ces derniers mois en Alle- 
magne orientale, Nous exhortons avec instance toutes 
les victimes à ne pas répondre à la violence par la 
violence, mais de s'appuyer plutôt sur la force du droit. 
Nous demandons pareillement que, ayant recours au 
jugement impartial de la justice, on ne confonde pas 
avec les vrais coupables, qui par conséquent méritent 
un châtiment, des catégories de citoyens qui, en Alle- 
magne comme dans d'autres pays, ne sont pas respon- 
sables de la guerre et ne se sont souillés d'aucun crime. 

Puisse la commune foi catholique, qui compte un 
grand nombre d’adhérents de part et d'autre, réprimer 
et apaiser les instincts de haine et de rancune qui 
montent partout à un degré effrayant, et frayer ainsi la 
voie à l'esprit de pacification et de charité. C'est là 
Notre exhortation ; voilà Notre espérance et Notre 
désir le plus vif. Partout où il y a des larmes à essuyer, 
partout où la tristesse serre les cœurs, là Nous vou- 
drions, comme vous le savez, être présent par la con- 
solation et par le secours. Soyez donc assurés que, 
malgré de grands obstacles et l'extrême difficulté des 
temps, Nous mettrons tout en œuvre pour vous apporter 
quelque secours, pour soulager, soit par des œuvres de 
charité, soit par des démarches et des négociations, la 
misère qui règne dans votre patrie ; pour alléger, dans 
la mesure du possible, le sort de vos prisonniers, pour 
obtenir enfin selon Nos forces, et chaque fois que c’est 
possible, que ces époux, fils et frères puissent envoyer 
des nouvelles à leurs familles. 

De votre côté, vous vous rappelez sûrement que le 
divin Rédempteur veut que ce soit lui-même qu'on voie 
dans les pauvres, les nus, les affamés, les abandonnés ; 
tâchez donc de toutes vos forces et avec instance 
d'allumer dans le cœur des autres la vive flamme de !a 
charité sincère qui brûle dans le vôtre. Puissent, par° 
sa lumière et sa douce chaleur, les pensées, les volontés, 
les desseins de tous s'élever et se purifier, les intérêts 
privés le céder au bien commun, les différends s’apaiser 
et Jes volontés de tous n’aspirer qu'au bien commun 
et s'unir pour travailler au relèvement de votre patrie. 

C'est avec ces souhaits et dans ces sentiments que 
Nous vous accordons très affectueusement dans le Sei- 
gneur, à chacun de vous, cher Fils et vénérables 
Frères, au clergé, tant séculier que religieux, et à tous 
les fidèles dont vous avez la charge, qu'ils soient 
auprès de leur foyer ou qu'ils en soient encore malheu- 
reusement éloignés, la Bénédiction apostolique, présage 
des largesses divines et gage de Notre bienveillance 
paternelle. 

onné à Rome, près Saint-Pierre, en la fête de la 
Toussaint, le 1° novembre de l'an 1945, septième de 


Notre Pontificat. 
Pie XII, Pape. 
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— Pages d’évadé, par l’abbé Josepx Gao. — Vol. 
12 X 19, 80 pages, 40 francs, Editions Spes, Paris, 
1945. 

Récit de l’évasion des geôles allemandes et du 
séjour dans hospitalière Suède de quatre prison- 
niers français dont un prêtre. Il a paru dans la 
revue mensuelle française La Page de l’Amicale, 
publiée à Stockholm en 1943-1944. 
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Lettre de S. S. Pie XII à S. Ém. le card Faulhaber, 
et à l’épiscopat de Bavière [|] 


PIE XII, PAPE 
CHER Fils ET VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


C'est avec joie que Nous avons reçu la lettre que 
vous et les autres évêques de Bavière réunis à Eysta 
en Assemblée annuelle, comme jadis, et animés d’un 
zèle nouveau, avez eu l'aimable attention de Nous 
écrire. Nous avons été, en effet, grandement satisfait 
de constater, par cet envoi, combien vous et vos fidèles 
êtes exemplairement dévoués et attachés au Siège apos- 
tolique, et quels sentiments. de particulière déférence 
vous nourrissez à Notre égard. II Nous a été, à la vérité, 
très agréable d'apprendre que vous avez délibéré 
ensemble, toujours zélés à rechercher et à prescrire tout 
ce qui vous semble utile aux brebis confiées à vos soins 
et au développement de la religion catholique, au 
moment où, la guerre terminée, il s’agit de résoudre 
chez vous de graves questions, à la fois épineuses et 
compliquées. Heureusement, les temps de très dures 
persécutions, chez vous, contre le nom chrétien, ont 
pris fin ; l'ouragan s'est apaisé, le torrent impétueux 
s'est desséché, le grand cèdre insolent à été brisé, et 
l'on ne peut même plus en retrouver la place. Quant 
à l'Eglise, elle continue de survivre sur tout le terri- 
toire bavarois, couverte de glorieuses blessures : les 
combats soutenus sont non seulement à son honneur, mais 


ils promettent pour demain une force et une vigueur. 


encore plus grandes ; car il faut attendre une belle 
récolte du champ qui fut arrosé du sang des vaillants 
et 1] n'est pas possible que la foi languisse ni que !: 
vertu dépérisse là où tombèrent, pour la défense de 
la foi chrétienne, de très valeureux héros. Ces héros 
étaient bien de chez vous, tandis que les persécuteurs, 
que la méchanceté ou la crainte avaient rendus si nom- 
breux, n'étaient pas de chez vous; ils étaient parmi 
vous et contre vous, bien plus, contre le peuple bava- 
rois, qui à tant souffert et devra encore tant pâtir des 
crimes commis par ces scélérats. Il convient que Nous 
fassions aujourd hui mention honorable de plusieurs mil- 
lions de catholiques de l'un et l’autre sexes et de 
toute condition, qui, chez vous, ont courageusement 
lutté contre les forces du mal, fermement attachés à leurs 
évêques, dont les austères avertissements n’ont Jamais 
cessé de retentir jusqu'à la fin de la guerre. Collabo- 
“rateurs empressés de leurs prêtres, ces catholiques pleins 
de constance et d'intrépidité ont opposé aux impies 
et aux orgueilleux eur conduite personnelle imprégnée 
d'une foi profonde, d’une honnêteté parfaite et rayon- 
nante, entièrement conforme aux préceptes de la reli- 
gion catholique. Au spectacle admirable de cette invin- 
cible ténacité, Nous ne pouvons Nous empêcher de 
vous assurer encore une fois qu'il n’est ni juste ni con- 
forme à la réalité et à la vérité d'imputer à là nation 
tout entière les crimes perpétrés par les gens d’un parti. 

Lorsque Nous rilééhissane aux ruines et aux dévas- 
tations accumulées dans tant de villes bavaroises con- 
nues et aimées de Nous, que leurs monuments religieux 
et historiques et leurs richesses artistiques classaient 
parmi les cités les plus remarquables, l'amour Nous 
presse, de chers souvenirs Nous commandent d'exprimer 
aux survivants de ces villes nos sentiments de pater- 
nelle commisération et de pleurer leurs morts, auxquels 
va l'aide de nos prières. Nous remplissons, avant 
tout, ce triste devoir à l'égard des villes épiscopales, 
comme Munich, Augsbourg, Würzbourg, Ratisbonne, 
et aussi d’autres villes, comme Nuremberg, Aschaffen- 
bourg, Ludwigshafen, qui, Nous a-t-on dit, ont subi 
d'immenses dommages de guerre. Dans la tâche qui 


(1) Voir le texte latin de cette Lettre Laetitiam cepim 
dans les À. À. &., vol. XXXVII, 1945, p. 240, EUR 
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vous incombe de remédier aux maux entassés par d 
guerres, maux dont l'étendue vous effraye, non : 
motif, gardez-vous de défaillir ou de manquer de « 
rage. Eh quoi ! les choses que la perversité des ter 
rend difficiles à accomplir, est-ce que Dieu ne peut 
faciliter par son intervention toute-puissante, à la < 
dition que notre foi soit renforcée par une pleine es 
rance et par une charité, compagne de la sagesse, : 
jours prête à l'action ? C'est pourquoi efforcez-w 
à l'envi de faire, par votre zèle, revivre chez vous 
préoccupation des choses divines ; que la justice év 
gélique, gage des promesses éternelles et souverai 
ment utile, même à l'obtention de la prospérité ici-E 
soit en honneur chez tous, que l'on entretienne et dé 
loppe le plus possible la connaissance et l'amour dé 
religion catholique, dans le giron de laquelle il 1 
aussi, usant d’une douce persuasion, ‘faire revenir c! 
qui s'en sont écartés de n'importe quelle façon. Es 
que l'Allemagne ne connut pas une ère de prospé 
telle, qu'elle prit le pas sur un grand nombre de natie 
à l'époque où, chez vous, l'Eglise, mère de votre 4 
ture et de votre civilisation, était en vénération et} 
ses droits sacrés, fidèlement respectés, s’ harmonisa 
splendidement et puissamment avec la vie civile ?! 
situation de calamité et de misère de votre n 
redevient d'ordinaire la situation glorieuse d'autre! 
quand votre pays, réparant ses fautes, fait retour 
principes religieux. En conséquence, il ne faut a 
nement désespérer, si les Allemands, mettant en [ 
leur confiance et pratiquant les vertus d'antan, ce à 
Nous avons eu par expérience plus d’un témoigna 
ceux aussi qui se sont éloignés de la vraie foi, 
pressent en masse au pied de la croix, source de 
et conforment leur vie à l'Evangile, foyer de vie 
nelle. À ce sujet, il convient que Nous vous adres 
Nos justes louanges, cher Fils, ainsi qu'aux a 
évêques bavarois ; avec l'aide de la grâce divine, 
avez tout mis en œuvre pour parvenir, avec vos t 
peaux engagés à votre suite dans la voie royale! 
salutaire de la croix, à une paix solide, c'est-à-« 
uge paix basée sur la vérité et sur la justice qui, é 
tant les différends et les haines, rassemble les peu] 
en une ligue fraternelle, sous la loi tutélaire du Cha 
Mais en attendant, à l’heure où vous supportez tant 
souffrances et d'adversités, Nous sommes d'autant j 
près de vous par Notre affection et Nos prières 

Nous vous savons accablés sous le poids de très lou 
tâches. Nous ne manquerons donc pas d'interva 
auprès des nations alliées, anglaise et américaine, | 
faveur de votre pays, bien que les démarches de! 
genre rencontrent d'ordinaire beaucoup de difficull 
Vivement désireux d'apporter aide et soulagement à | 
concitoyens, dans la mesure où les dures circonsta 
le permettent et le requièrent, Nous aurons grande 
à cœur d'aider vos prisonniers, maintenant surtout, 
qu'ils reçoivent des nouvelles de leurs familles, | 
qu'à leur tour ils leur fassent parvenir leurs prof 
messages. Souhaitant enfin vivement que votre lab 
incessant réponde à l'attente commune et soit à la H 
teur des problèmes ardus à résoudre, Nous leyons Nul 
regard vers le ciel et supplions Dieu de vous accor 
ses lumières en proportion de la difficulté des te | 
Nous le supplions aussi de vous donner des forces | 
jour en jour plus grandes. Animé à votre égard d’{| 
particulière affection, Nous vous donnons à vous, 
Fils, ainsi qu'à tous êque 1 
à tous les fidèles au profit desquels se consacre val 
zèle paternel, spécialement aux Jeunes gens en | 


Ë 


Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 15 août 10 
la septième année de Notre Pontificat. ; | 


Pi XII, Pape. | 
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LE CATHOLICISME DANS LE MONDE 
sr 


La situation présente 
lu catholicisme au Canada 


Sous ce titre a paru dans la Revue de l’Univer- 

ité d'Ottawa (octobre-décembre 1945, pp. 389-410) 
in article de Mgr PAUL BERNIER, secrétaire fran- 
ais de l’épiscopat canadien, que nous reprodui- 
ons presque en entier : . 
L..] Il est impossible, en effet, que Dieu, qui, en 
ous créant, a fait de nous des êtres sociaux et poli- 
ques, animal sociale (1) (cf. les notes à la fin du docu- 
1ent), en nous faisant chrétiens ne nous ait pas 
ctroyé aussi des droits et imposé des devoirs chrétiens 
légard de la société où nous vivons. 
Les responsabilités sociales et politiques du chrétien, 
1 est l’accent tonique des documents du magistère 
postolique au cours des derniers soixante ans : depuis 
:#s Encycliques de Léon XIII jusqu’à celles de Pie XII, 
ir l’ordre social et sur l’ordre international. 
Toutes les théories de nivellement qui courent le 
‘onde n’enlèveront au chrétien ni la surnaturelle 
chesse de sa doctrine ni ses sublimes possibilités 
‘action sur le monde où il vit. I a reçu davantage, 
1 a droit de lui demander davantage (2). 
Par sa foi, il détient toute la vérité, car il possède 
ans leur plénitude la révélation divine et la tradition 
arétienne. Et c’est cette foi qui est sa victoire sur le 
onde (3), mais une foi qui triomphe de l’erreur et 
1 mal sans meurtrir les âlmes. C’est donc sans haine 
sans mépris pour personne, mais avec la dignité et 
liberté des enfants de Dieu qu’il doit réclamer tous 
:s droits, en vue d’accomplir toute sa tâche,. qui est 
rechristianisation de la société. 
Les pages qui suivent voudraient étudier dans quelles 
nditions s’épanouit présentement la vie catholique au 
ma, quels sont ses forces et ses leviers de com- 
ande. 


L — Situation historique et juridique. 


L’Eglise catholique s’implanta en Canada dès 1534. 
cques Cartier n’a pas plutôt mis pied sur la terre 
rmé de Gaspé qu’il y érige la croix du Christ avec 
icu fleurdelisé de Sa Majesté Très Chrétienne, le roi 
: France. 

e 15 janvier 1540, François IT commissionne Fran- 
is de La Roque, sieur de Roberval, « ès pays de 
nada », et le charge, en particulier, d’y construire 
itemples et églises pour la communication de notre 
inte foi catholique et doctrine chrétienne ». 

Le sieur de Monts, qui établit Port-Royal, en 1604, 
Champlain, qui fonda Québec, en 1608, ont 1es 
mes desseins. 

Richelieu, on le sait, tint à ce que seuls les catho- 
ques passassent en Nouvelle-France, « afin d’essayer, 
ec l’assistance divine, d’amener les peuples qui 
habitent à la connaissance du vrai Dieu, les faire 
icer et instruire à la foi et- religion catholique, apos- 
lique et romaine » (4). Pour assurer à la colonie le 
enfait de la paix religieuse, il en interdit même 
trée aux huguenots. 

lus de deux siècles s’étaient donc écoulés depuis 
e le nom catholique s'était gravé sur les rives cana- 
ennes, lorsque vint la guerre de Sept Ans. Et ces 
ux siècles avaient vu l’éclosion de la vie civile 
religieuse la plus intense en Nouvelle-France : édu- 
tion, apostolat, commerce, industrie, tous les progrès 
avaient fleuri, en dépit des incursions ennemies. Au 
ors de la colonie, ils avaient marqué l’expansion 
ssionnaire et les entreprises d’exploration les plus 
rveilleuses, vers tous les points du continent. 
issue du combat fut fatale aux armes de la 
ance. Et.le Canada passa, en 1759, aux mains d’une 
issance rivale, Maïs la guerre, engagée entre des 
Hssances de premier ordre, ne devait pas s’achever 
r une occupation pure et simple, mais par une ces- 
in et un traité de paix. ï ; : 
es capitulations, d’abord, nous garantirent le libre 
breice de notre religion (5). Puis, mar le traité de 
mis, le 10 février 1763, Sa Majesté Britannique s’en- 
ea non seulement à « accorder aux habitants du 
nada la liberté de la religion catholique », mais 
sore à « donner les ordres les plus précis et les 
is effectifs, pour que ses nouvéaux sujets catholiques 
nains puissent professer le culte de leur religion 
on le rite de l’Eglise romaine » (6). 

{ul n’ignore quelles difficultés suscita, par la suite, 
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la clause finale de cet article : « en tant que le per- 
mettent les lois de la Grande-Bretagne ». Le sens poli- 
tique de quelques hommes d’Etat anglais finit par con- 
cilier l’inconciliable, et le point de vue qui prévalut 
dans les plus hautes sphères de l’administration bri- 
tannique fut celui qu’exprimait ainsi le solliciteur 
général Alexander Wedderburn : « Une politique 
éclairée prescrit que les habitants du Canada doivent 
jouir entièrement du privilège de pratiquer leur reli- 
gion, et il s’ensuit que les ministres de ce culte doivent 
être protégés, et que les moyens de subsister doivent 
leur être garantis. » (7) 

L’Acte de Québec traduira en deux traits ce senti- 
ment, le 13 janvier 1774 (8). I1 supprimera, pour les 
catholiques, l’obligation de prêter les serments anti- 
catholiques de la suprématie et de l’abjuration, de 
même que la déclaration contre la transsubstantiation, 
pour ne les astreindre qu’au seul serment d’allé- 
geance (9). Et il réservera, non plus toutes les lois de 
Grande-Bretagne, comme l’avait fait le traité de Paris, 
mais seulement « la suprématie du roi ». 

Du reste, dès le 10 juin 1765, Norton et De Gray, 
procureur général et solliciteur général, ont déjà 
déclaré que les catholiques romains ne sont pas 
sujets dans les colonies « aux incapacités, aux inhabi- 
letés et aux pénalités » auxquelles ils sont assujettis 
dans le royaume (10). 

L’Acte de Québec réservait donc « la suprématie du 
roi, déclarée et établie par un acte fait dans la pre- 
mière année du règne de la reine Elisabeth » (11). 

Cette réserve elle-même deviendra un instrument de 
vexation et parfois même de chantage entre les mains 
du parti oligarchique. Mais, en 1807, au plus fort de 
la crise déchaînée contre les catholiques par Moun- 
tain, le « lord-bishop » de Québec, lord Castelereagh, 
secrétaire des colonies, coupera court aux interpréta- 
tions outrancières du statut. « La suprématie du roi, 
écrira-t-il, se borne à empêcher les étrangers d’exercer 
aucune juridiction spirituelle dans les possessions de 
Ja couronne. Or, l’évêque de Québec n’est pas un 
étranger; il est le chef d’une religion qui peut être 
pratiquée librement, sur la foi du Parlement impé- 
rial. » (12) 5 

Je n’ignore pas, en signalant de préférence à d’autres 
ces textes plutôt généreux. que beaucoup d'’entraves 
subsistaient encore et subsistèrent longtemps au libre 
exercice du culte catholique et de la juridiction épis- 
copale au Canada. Mais ces obstacles allaient se fran- 
chir graduellement. 

L’année 1791 voit à la fois passer l’Acte constitu- 
tionnel (13), qui renouvelle au clergé les garanties 
déjà données sur « ses dîmes et droits habituels », et 
l’Ordonnance sur l'érection des paroisses (14), qui réta- 
blit l’évêque catholique dans les prérogatives qu’il 
exerçait en cette matière avant la conquête. 

On sait qu’en 1817 Mor Plessis sera appelé par man-. 
damus royal au Conseil législatif, où il siégera jus- 
qu’à sa mort, le 4 décembre 1825 (15). 

Le 30 août 1840, les nombreuses restrictions appor- 
tées jusque-là à la liberté d’action de l’Eglise catho- 
lique disparaissent enfin des instructions données par 


le roi aux gouverneurs depuis 1775. Ces restrictions 
étaient inspirées d’un mémoire intitulé Trouqghfs 
upon the Ecclesiastical Establishment in Canada, 


soumis à la cour de Londres le 11 avril 1764, par 
larchevêque anglican d’York. Lord Sydenham fut le 
premier à voir sa Commission royale (30 août 1840) 
soulagée de ces mesures d’ostracisme contre l’Eelise 
catholique (16). 

Le 12 juillet 1844, le gouvernement impér'al, qui 
avait toujours prétendu exercer un droit de regard sur 
le choix des évêques, et avait positivement refusé de 
reconnaître l’érection faite, le 12 janvier 1819. par le 
Pape Pie VII du siège de Québec en archevêché, 
acquiescera à l’établissement par le Pape Grégoire XVI 
de la première province ecclésiastique canadienne, 
avec Québec pour sièg métropolitain, Montréal, 
Kingston et Toronto pour suffragants. « L’Acte de 
cession — écrira alors James Stephen, sous-secrétaire 
des colonies, à Mgr Nicholas Wiseman. recteur du 
collège anglais et procureur de Mgr Signay, arche- 
vêque de Québec — oblige le gouvernement britan- 
nique à reconnaître la hiérarchie catholique en 
Canada. » (17) 

Désormais, les évêques n’eurent plus à se munir de 
l’approbation du gouvernement pour prendre posses- 
sion de leur siève ni à prêter le serment de fidélité au 
roi, Mgr Joseph-Eugène-Bruno Guigues, O. M. I. 
premier évêque d'Ottawa, fut le dernier de qui. en 
1848, on exigea ce serment, probablement parce qu’il 
était né citoyen français. 

Tous les diocèses catholiques romains. Montréal, 
puis Québec, par lettres patentes, le 15 août 1839 cet 
le 29 janvier 1845, les autres par deux statuts séné- 
raux, l’un pour le Haut-Canada (18), le 29 mars 1845, 
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l’autre pour le Bas-Canada (19), le 30 mai 1849, 
reçurent l’incorporation civile, c’est-à-dire la pleine 
capacité corporative du seul fait de leur érection cano- 
nique (20). ; , ; 

Enfin, le 15 mai 1852, la reine Victoria sanction- 
nera le statut canadien qui, abolissant tout vestige 
d’Eglise établie — condition dont semblait jouir encore 
l'Eglise d’Angleterre au Canada, — affirmera « l’éga- 
lité aux yeux de la loi de toutes les dénominations 
religieuses », et déclarera que « le libre exercice et 
la jouissance de la profession et du culte religieux, 
sans distinction ni préférence, maïs de manière à me 
pas servir d’excuse à des actes d’une licence outrée 
ni de justification à des pratiques incompatibles avec 
la paix et la sûreté de la province, sont permis par la 
constitution et les lois de cette province, à tous les 
sujets de Sa Majesté en icelle » (21). 

Les catholiques avaient donc conquis leur pleine 
émancipation, l’Eglise son entière liberté : liberté du 
culte d’abord, liberté de la juridiction ecclésiastique 
ensuite, protection légale enfin. Et ceci vaut mieux 
que toutes les servitudes dorées. 


II. — Situation démographique et ethnique. 


Depuis lors, que sont devenus les quelques milliers 
de catholiques d’Acadie victimes de la Dispersion de 
1755, et les 60000 catholiques de la Nouvelle-France 
« que le traité de Paris abandonnaït en 1763 sur les 
bords du Saint-Laurent » (22) ? 

Les statistiques fédérales nous l’apprendront. Les 
chiffres comparés du recensement décennal de 1931 et 
de celui de 1941 donneront une bonne idée et de 
l’état présent et du mouvement récent des effectifs 
catholiques au Canada (23). D'autre part, comme 
l’immigration a diminué sensiblement depuis 1930, 
la décennie 1931-1941 ïllustrera mieux qu’une autre 
l’accroissement naturel de la population canadienne. 

Le rameau catholique français de 1760 s’est peu 
à peu étendu vers tous les coins de l’Amérique, et il 
compte pour 2 ou 3 millions aux Etats-Unis. Au 
Canada même, ïil s’est admirablement développé. 
Accru d’une forte immigration irlandaise, il y a cent 
ans, et d’une partie de l’immigration européenne con- 
tinentale, surtout depuis cinquante ans, il représente 
aujourd’hui bien près de 5 millions sur les 11 mil- 
lions et demi de la population totale canadienne. 
Voici, du reste, les chiffres précis (tableau 1). 


TABLEAU 1. | 
Importance relative des catholiques au Canada. 


POPULATION CATHOLIQUE 


Re POPULATION 
TÉ RU De) RS ENT 
Ne Nombre. Pourcentage. 
1941 11 506 655 4 986 552 43,34 
1931 10 376 786 4 285 388 41,30 
La foi catholique l’emporte. numériquement et de 


beaucoup sur chacune des autres confessions religieuses 
dans l’ensemble de la Confédération (tableau 2). 


Tagieau 2. — Importance relative 
‘des principales confessions religieuses au Canada. 


a 


ane 747 


CONFESSION RELIGIEUSE Année. Nombre. 3% Pourcentage. E 
BE 
Catholiques ...... 1941 4 986 552 43,34 
1931 4285 388 41,30 
Eglise-Unie (24).. 1941 2 204 875 19,16 
1931 2 017 375 19,44 
ANPLIPANSNE es -cee 1941 1 751 188 15,22 
1931 1 635 615 15,76 
Presbytériens 1941 829 147 7:21 
1931 870 728 8,39 
Baptistes ........ 1941 483 592 4,20 
1931 443 341 4,27 
Luthériens ...... 1941 401 153 3,49 
1931 394 194 3,80 
Grecs orthodoxes. 1941 139 629 1,91 
1931 102 389 0,99 
ÉRÉE SR ete ee 1941 168 367 1,46 
1931 155 614 1,50 


a. 


« Documentation Catholique » 


L'Eglise catholique détient encore de beaucoup la plu! 
ralité absolue, c’est-à-dire sur l’ensemble des autre! 
dénominations religieuses, dans la province de Québe 
et la pluralité relative, c’est-à-dire sur chacune de} 
autres confessions religieuses, dans cinq autres pro! 
vinces, à savoir : le Nouveau-Brunswick, l’Ile-d 
Prince-Edouard, la Nouvelle-Ecosse, le Manitoba et 1 
Saskatchewan (tableau 3). À 
| 
Le 


TagBLEau 3. | 
Tmportance relative des catholiques dans chaque province 


Population catholique. | 


PROVINCE Année. Population totale, ——r…— | 

Nombre. Pourcentage! à 

QUÉPECRI ELA 1941 3331882 2 854621 86,87 | 
1931 2874662 2463160 85,67 | 

Nouv.-Brunswick... 1941 457 401 220 454 48,19, 
1931 408 219 188 098 46,07 | 

Ile-du-P.-Edouard.…. 1941 95 407 42743 44,97 | 
1931 88 038 39105 44,41 | 

Nouvelle-Ecosse ... 1941 577 962 188944 32,71 | 
1931 512 846 162754 31,73) 

Manitoba 62:40 1941 729 744 203 259 27,85 | 
1931 700 139 189 653 27,09 | 

Saskatchewan ..... 1941 855 992 243 734 27,23 | 
1931 921 785 233 979 25,38 | 

MIDETIA Le 1941 796 169 191 343 24,03 | 
1931 731 605 168 408 23,02 | 

OREATTO PA CEE 1941 3 787 655 882 369 23,30 | 
1931 3 431 683 744 740 21,70 | 

Colombie britan. 1941 817 861 113282 13,85 | 
1931 694 263 90 852 13,05 | 

VHRON pepe tese 1941 4 914 742 15,10; 
1931 4 230 667 15,77 | 

Territoires du N.-O. 1941 12 028 5 061 42,07 | 
1931 9 316 3932 42,21 | 


(A suivre.) 


(1) ARISTOTE, Ethiques, I, leçon 1. 

(2) Luc, XII, 48. 

(3) ZT Jean, VW 4 a 
‘ (4) GARNEAU, Histoire du Canada, 8 éd., 1, p. 201. 

®) Capitulation de Montréal, 8 Septembre 1760, art. 274 
Documents relatifs à l’histoire constitutionnelle du Canadä 
1759-1791 (cités ous SOUSSE SIP D NC 


(6) Art. 4 : D. C., p-S6. | 
(7) Rapport du 6 décembre 1772 : D. C., p. 406. 
(8) Statut 14 Geo. III, chap. LxXXXIN : D. C., p. 540-5484/ 
CO) ATE ST MINE. ND TT 

GO) DT C 7 p'e206 

(IPAITES LD CMD 512: 

(12) Abbé IVANHOE CARON, La nomination des évéqual 
catholiques de Québec sous le régime anglais. Ottawa, Sol 
royale du Canada, 1932, p. 28. | 

(13) Statut 31 Geo. II, :: D. 
1024-1025. e | 

(14) Statut 31 Geo. III, chap. VI. Voir SIMÉON PAGNUEL( 
Etudes historiques et légales sur la liberté religieuse à 
ce Montréal, C.-0. Beauchemin et Valois, 187 
p. 63-38. 

(15) Abbé IVANHOE CARON, La nomination de Mgr Josep 
Octave Plessis, évêque de Québec, au Conseil. législath 
de Québec, Ottawa, Soc. royale du Canada, 1933. | 

(16) Voir JAMES F. KENNEY, Relations between Chur d 
and State in Canada since the cession of 1763, dans : T 
Catholic Historical Review, Washington. D. C., The ar] 

| 
| 


| 


CHapXXXI, “art. 35 


| 
| 
i 


WAVE of America Press, XVIII, 1933 p. 455-457 et 47 
note O9. î 
(17) KENNEY, L. cit., p. 471, note 91. } 
(18) Statut 8 Vict., chap. LXXXII. | 
(19) Statut 12 Vict., chap. CXXXWI. £ 
(20) Voir statut 32 Vict. (1869), chap. LXXIII, section 
(21) 14-15 Victoria, chap. CLXXV. 
(22) ANDRÉ SIEGFRIED, Le Canada, puissance internatiM 
nale. 3% éd., Paris, A. Colin, 1939, p. 41. ‘|! 
(23) Nous puisons ces chiffres aux publications officielli] 
du Bureau fédéral de la Statistique, à Ottawa. Voici ll 
principales sources utilisées : Annuaire du Canada, Ottawi| 
1934-1935, 1936, 1941, 1942, 1943-1944, Ottawa ; Canad] 
1944, Ottawa, 1944 ; Huitième recensement du Canada, 194% 
Ottawa, volume II (extraits), 1944. > à 
(24) On sait que les méthodistes, qui en 1921 formaiell 
13,19 pour 100 de la population canadienne, et une bon 
partie des presbytériens, qui représentaient, en 192 
16,04 pour 100 de la population, se sont fusionnés a Il 
les congrégationalistes en 1925 pour former l’Eglise-un] 
du Canada. | 
4! 
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Pastorailes de Carême 


FRANCE 


Voici une liste des lettres pastorales de Carême 
Lo de LL. EExc. les archevêques et évêques 
| AGEN Que pense lEglise dans les circons- 
nces actuelles ? 

Aix : À l’école du Christ, quelques leçons par- 
culièrement utiles à l’heure , actuelle, 

-AJAGGIO : Sur le fléau de l’ignorance religieuse. 
, ALBI : « Le chrétien devant les ruines ». 
ALGER : Sur la Sainte Messe dans les premiers 
ècles de l’Eglise africaine. 

ANGERS : Sur la parole de Dieu. 

:ANGOULÈME : Le témoignage du chrétien. 
ANNECY : Sur Dieu, le Christ, l'Eglise. 

Arras : Son programme pastoral. 

jJAUCH : Sur quelques vérités trop oubliées 

: Notre destinée. 2° Les devoirs du mariage. 
: La loi de Charité. 

JAUTUN : Sur « le Sacerdoce ». 

} AVIGNON Justice et bonté. 

iBAyYEUx : Sur « les leçons du passage de Notre- 
ame de Boulogne ». 


BAYONNE : Sur nos Œuvres et nos Méthodes. 
IBEAUVAIS Sur la situation actuelle du clergé 
h diocèse. 


BELLEY : Sur l’Espérance. 

IBESANÇON : Sur notre jeunesse, 

Bois : L’instruction religieuse. 

IBorpEAux : Sur le devoir et la conscience, 

IBourGEs .: Sur la liberté de l’enseignement. 

Docs : Sur « La présence du chrétien dans 
paroisse ». 

CARCASSONNE Sur la dévotion au Sacré Cœur 
le vœu diocésain de bâtir une église sous le 
cable du Sacré Cœur de Jésus. 

CARTHAGE : Prière en faveur des vocations 
cerdotales, 

CHALONS : L’homme de conscience. 

(CLERMONT-FERRAND : Sur <« quelques aspects 

? la Résistance Spirituelle contre le nazisme ». 
COuTANcEs : [Sur le prochain centenaire de la 

ort de sainte Marie-Madeleine Postel. 

DiGne : Sur l’enseignement du catéchisme et 

; catéchistes volontaires. 


Dion : Le devoir des catholiques à l'heure 
sente. ASE ke 
FréÉdus : Sur la idignité de la condition 
maine. : 
GRENOBLE : La Prière en famille. 


LANGRES : Le Saint Sacrifice de la Messe, 
Luxe : Christianisme. 

Limoces : Le grand retour de Saint-Martial. 
Luçox : La charité fraternelle. 

Lyon : Une «condition ide {la rmeconstfuction 
orale, l’enseignement religieux, 

LE Mans : Le Pater. 

MarseiLze : La paroisse et l’enfant. 

Maux : Sur la question scolaire. 


MEnDE : Lettre pastorale « annonçant l’année 
ariale >». 

MONTAUBAN Communion eucharistique et 
mmunauté chrétienne. 

MonTrELLIER : Sur le devoir civique. 


Mouzins : La Sainte Vierge et le sacerdoce. 
Nancy : Sur l’école chrétienne et la liberté de 
nscience du père de famille. 

NanTEs : La Prière. ; 
NEVERS : Sur le devoir de mener une vie vrai- 
nt chrétienne. 

Nimes : Sur la déchristianisation de la France. 


OrLÉANS : Sur les inquiétudes de l’heure pré- 
nte. 
Paris : Sur la Familte.’ 


1) Ne sont mentionnées que les lettres dont la rédaction 
la D. C. a pu avoir connaissance. 
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PÉrRIGuEux : La Paroisse. 
PERPIGNAN : Sur les vocations et le recrutement 
sacerdotal. 


PorrieRs : Le dépôt de la Foi : I. Les Saintes 
Ecritures. 

Le Puy : Sur un droit sacré : la liberté de l’en- 
seignement, 

Quimrer : Sur les reconstructions nécessaires. 

Reims : Sur la question scolaire. 5 

La ROCHELLE : La Vierge Marie modèle et 
guide. 


RopEz : Sur les grandeurs du Sacerdoce à l’oc- 
casion de son Jubilé sacerdotal. 

ROUEN : La Fidélité. 

SAINT-BRIEUG : De l’éducation 
et politesse. 

SAINT-CLAUDE Sur notre recrutement 
dotal et nos devoirs à son sujet. 

SAINT-DIÉ : « Problèmes de l’homme et attitudes 
chrétiennes ». 

SAINT-FLOUR : Sur « les 
sommes ». 

SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE Les grandes obliga- 
tions sociales du chrétien. La prière et la péni- 
tence à l’occasion du passage de Notre-Dame de 
Boulogne dans le diocèse et pour le premier cente- 
naire des apparitions de Notre-Dame de La 


respect mutuel 
sacer- 
chrétiens 


que nous 


Salette. 

SÉEZ Sur la Foi. 

SENS : La croisade de charité. 

SOISSONS : La Liturgie éducatrice de vie chré- 
tienne. 

STRASBOURG : Sur la famille chrétienne. 

TarRBEs : La Sainte Vierge dans notre vie 
d'hommes. 


TARENTAISE : Sur la position de l'Eglise en face 
des problèmes actuels. î 

Tourouse : L’heure des chrétiens. 

Tours : Sur « la vertu de prudence ». 

TroYEs : L’évangélisation du peuple chrétien. 

Tuzze : Sur la crise de la jeunesse. 

VALENCE : Sur un grave devoir : l’aide à notre 
clergé. 

VANNES : Nos écoles chrétiennes. 

VErDuUN : Lettre mandement (21 articles). 

VERSAILLES : Le devoir d’agir toujours en catho- 
lique. 

Viviers : Sur la rechristianisation par l’apos-. 
tolat d’action. 


SUISSE 


BALE et Lucaxo (Mgr von Streng) : Du IV* cen- 
tenaire du Concile de Trente, 


Coire (Mgr Caminada) : Du sacrement de 


Mariage. 
LAUSANNE, FRIBOURG et GENÈVE (Mgr Char- 
rière) : Adveniat regnum tuym. 


Saint-Maurice (Mgr Haller) : Pour mieux com- 
prendre notre Messe. 


Sion (Mgr Bieler) : De la Divine Providence. 


A NOS ABONNÉS 
É] RATS LE f = 

Pour satisfaire aux demandes de ses abonnés 
et amis, « la Documentation Catholique » comprendra 
à partir du numéro 961 en date du 31 mars, une infor- 
mation plus copieuse que, seul, jusqu'ici le manque de 
place nous avait contraints de différer. 

Nous espérons pouvoir continuer ainsi à assurer 
à notre revue une importance en rapport avec 
son succès. 

Cette nouvelle présentation nous conduit à modifier 
le prix de la facon suivante : 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


FEVRIER 1946 


SAMEDI ETRANGER. S. Exc. Mgr Marcellin 
Olaëchea y Loizaga, Salésien, évêque de Pampelune 
(Espagne) depuis le 25 août 1935, a été promu archevêque 
de Valence ; S. Exc. Mer Albin Gonzalez y Menendez Rei- 
gada, Dominicain, évêque, depuis le 18 décembre 1924, de 
Saint-Christophe de Laguna ou Ténériffe (Canaries), a eté 
transféré au siège de Cordoue. Le Dr Juan Zarranz y Pueyo, 
chanoine théologal du Chapitre de Pampelune, a été nommé 
évêque de Plasencia (province de Caceres, Espagne) ; le 
nouvel évêque est né le 12 juin 1909 à Pampelune, ordonné 
prêtre en 1935 ; curé, professeur au Grand Séminaire, cha- 
noine théologal en 1941, Le R. P. Arthur Tabera Araoz, 
Missionnaire Fils du Cœur de Marie, est nommé administra- 
teur apostolique de Barbastro (Espagne) ; né le 29 octobre 
1903 à Barco de Avila (Avila), profès le 15 août 1920, 
prêtre le 22 décembre 1928 ; c’est un canoniste réputé et 
le directeur de deux revues espagnoles pour le clergé et 
pour les Congrégations religieuses. 


16. 


MARS 1916 


VENDREDI 1er, —- A la suite de la décision du Conseil 
des ministres du 26 février, la frontière franco-espagnole 
est fermée à partir d’aujourd’hui. 

ETRANGER. — Le Conseil des ministres espagnol publie 
un communiqué rappelant l’aide. apportée par l'Espagne 
aux Alliés et énumérant les mesures hostiles prises par la 
France à l'égard de l'Espagne. 

— M. Szalassy, président du Conseil hongrois pendant la 
guerre, est condamné à mort, ainsi que six membres de 
son cabinet. 


SAMEDI 2. — S. Exc. Mgr Angelo Roncalli, nonce apos- 
tolique, remet les insignes cardinalices à S. Em. le car- 
dinal Saliège, archevêque de Toulouse (voir -=D5" CS 
COXEIR ECO. 21075.) 

— M. Félix Gouin, président du gouvernement provi- 
Soire de la République, reçoit M. Tjarda Van Starken- 
borgh Stachouwer, ambassadeur des Pays-Bas, et M. Ato 
Tesfaie Teguegn, ministre d’Ethiopie, qui lui remettent 
leurs lettres de créance. Le nouvel ambassadeur des Pays- 
Bas fut ministre de son pays, à Bruxelles, de 1933 à 1936. 
En 1936, il fut nommé gouverneur général des Indes néer- 


landaïses ; fait prisonnier par les Japonais en 1943, il 
donna ‘sa démission le 15. 12, 45. 
ETRANGER. — Au Vatican est célébré le 70e anniversaire 


de S. S. Pie XII, ainsi que le 7e anniversaire de son élec- 
tion au souverain pontificat. 

— Les autorités américaines viennent de remettre aux 
autorités soviétiques, conformément aux accords de Yaïta, 
50 000 Russes qui, pendant la guerre, ont combattu aux 
côtés des Allemands, et qui. étaient retenus dans des 
camps de prisonniers en Allemagne. 

DIMANCHE 3. — A Metz, au cours d’une prise d’armes, 
la croix de la Libération est remise à S. Exc. Mgr Heintz. 

ETRANGER. — A Rome, réunion des dirigeants princi- 
paux de «l’Union internationale de la presse catholique, 
sous la présidence «du Dr Vittorino Veronese, secrétaire 
général de l'Action catholique italienne. Ils se prononcent 
pour le maintien de l’organisation décidée au Ier Congrès 
universel de la presse catholique à Bruxelles, et de Ia 
reprise prochaine des réunions internationales de la Com- 
mission et du bureau. 

L'ambassadeur d’Espagne à Washington remet au 
gouvernement des Etats-Unis une ‘note déclarant que 
l'Espagne ne çcédera pas à la pression des Alliés. 

LUNDI 4. — S. Em. Mgr Saliège, archevêque de Tou- 
louse, est nommé au grade de Chevalier de la Légion 
d'honneur (J. O. du 6. 3. 46). 

— Clôture des Journées sociales de l’Union catholique 
des services de santé et des services sociaux Mr CESESD 
qui, ouvertes à Paris le 2 mars, ont réuni 2 000 dirigeantes 
et, adhérentes. Le thème général des Conférences était 
la restauration de Ja probité et de la loyauté dans la 
vie publique et dans la vie privée. 

ETRANGER. — Dans un rapport sur l'affaire d'espionnage 
au Canada (voir 15 février), M. Mackenzie King, premier 
ministre, déclare que les preuves réunies indiquent « que 
les opérations en question ont été effectuées par cer- 
tains membres du personnel de l’ambassade des Soviets 
à Ottawa Sur instructions reçues directement de Moscou ». 

— Le département d’Etat américain publie une série 
de documents concernant les relations du général Franco 
avec ee durant la guerre. 

— Le maréchal Mannerheim démissionne de son 
de président de la République finlandaise. hi 


MARDI 5. — Le Journal Officiel publie un arrêté du 


24, 2. 46 portant réor anisation du ifi À $ 
a es g certificat d’études 
ETRANGER. — Publication d’une déclaration commune 


remise au gouvernement ESpagnol par les gouvernements 
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français, anglais et américain. Les trois puis 
affirment qu’ « aussi longtemps que le général. 
continuera à gouverner l'Espagne, le peuple espagno 
saurait compter sur une Collaboration complète ,€ 
diale avec les nations du monde ». Mais « il n’e 
dans les intentions des trois gouvernements ‘d’int 
dans les affaires intérieures de l'Espagne ». ? 

— Dans un discours retentissant qu’il prononce à: uit 
(Missouri, Etats-Unis), en présence du président Truma 
M. Winston Churchill préconise une association fra 
nelle des peuples de langue anglaise et signale les dange 
de l’expansion communiste. : | 


MERCREDI 6. — Signature, à Hanoï, d’un accord 
la France et le gouvernement du Viet-Nam (Ann 
vertu duquel le gouvernement français reconnaît la 
blique du Viet-Nam comme un Etat libre faisant p 
de la Fédération indochinoise et de l’Union française 
le Viet-Nam s'engage à accueillir amicalement. l’afn 
française. ; Æ à | 

— À Haïphong (Tonkin), des batteries. côtières chinois! 
ouvrent le feu sur des navires de guerre français _Q 
tentent de débarquer des troupes conformément à Paceod 
franco-chinois du 28 février (voir 28 février). Les navin 
français ripostent. L’incident est réglé au cours de p 
parlers entre les commandants respectifs, après quoi 
débarquement a lieu. Les pertes française S’élève 
à 29 morts et à une quarantaine de blessés. É 
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de l’enseignement (S. Exc. Mgr MARTIN, 
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ne viole pas la liberté de l’enfant (S. Ex. 
Ma er rs archev. Bourges). — IV. La neu- 

tralité viole les droits de l'enfant (S. Ex. 
Mgr MARMOTTIN, archev. Reims). — V. { 
qu'il y a d’essentiel dans l’école chré 
tienne (S. Exec. Mgr FLEURY, év. Nancy). 33. 

La liberté d'enseignement et l’Alsace-Lor 
raine. — Le vote de l’article 13 à l’Assem- 
blée nationale constituante (4. 3, 
Lettre de S. Exec. Mgr WEBER, d 
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